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PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


Éd 
PROCES-VEREAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance du 17 décembre 
a été affiché et distribué. 

Il n'y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 


+ En 
JONCTION D'UNE INTERPELLLATION 


M. le président. L'Assemblée est actuellement saisie de la 
demande d’interpellation de M. Cermolacce sur : 


1° Les mesures que compte prendre le Gouvernement, à la 
suite des décisions du gouvernement des Etats-Unis de sou- 
mettre à partir du 24 décembre à zéro heure les marins embar- 
qués sur les navires français touchant les ports des U. S. A. 
à un interrogatoire relevant plus des méthodes d’inquisition 
que des principes de liberté et des droits de l'homme les plus 
élémentaires ; 

2° Les moyens envisagés par le Gouvernement pour faire 
respecter les droits de ses ressortissants qui se refuseraient à 
répondre, en tant que citoyens français, à toutes questions 
autres que celle concernant leur identité, 
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qe Les répercuesions qu'aura pour l'armement francais le fait 
de soumettre, à chaque voyage, des équipages de l'importance 
de ceux des paquebots Liberté et Ile-de-France à cet intèrro- 
gailoire ayant pour eflet de retarder le débarquement des passs- 
gers et des bagages du navire français, favorisant ainsi | arme- 
ment américain, et cela au moment où la concurrence devient 
plus rude sur la ligne de l’Atlantique-Nord. 

Conformément à l'article 91 du règlement, M. Cermolacce 
demande que son interpellation soit jointe à celle de M. René 
Schmitt, dont l'Assemblée sera appelée à fixer la date de discus- 
gion le mardi 23 décembre 1952, après-midi. 

Le Gouvernement ne fait pas obstacle à la jonction. 

La jonction est ordonnée, ’ 


ém Bin 


ELECTION D'UN REPRESENTANT DE LA FRANCE A L'ASSEMBLEE 
DE LA COMMUNAUTE EUROPEENNE DU CHARBON ET DE 
L'ACIER 


Ouverture du scrutin. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le scrutin, dans les 
salles voisines de la Salle des séances, pour l'élection, par suite 
de vacance, d'un représentent de la France à l'Assemiuée pré- 
vue par le traité instituant une Communauté européenne du 
charbon et de l'acier. 

Je rappelle que, conformément aux dispositions du décret 
n° 52-70 du 2 juillet 1932 et de l’article 19 du règlement: 

Le vote aura lieu au écrutin uninominal éecret. 

Des bulletins portant le mom de chaque candidat ont été 
imprimés. Ces bulletins et des enveloppes sont en distribution 
dans la salle du vote, 

Il appartient à nos collègues de déposer dans l'urne une 
enveloppe contenant un bulletin portant le nom du candidat 
de leur choix. 

Seront considérées comme nulles les enveloppes contenant 
plus d'un nom ainsi que celles contenant le nom d'un candidat 
hon député, 

Sera proclamé élu le candidat ayant obtenu la majorité 
absolue des suffrages exprimés. 

Avant d'ouvrir le serutin, je prie MM. les secrétaires de dési- 
gner deux d'entre eux pour présider les deux bureaux de 
vole installés dans l'une des salles voisines de la salle des 


Il va être procédé au tirage au sort de quatre scrntateurs 
qui ass'steront MM. le: rétaires pendant l'opévation du vote. 


(Le sort désigne: pour la première table, MM. de Félice et 
L vindre 1 pour la seconde table, MM. Bèche et Ould Cali.) 


M. le président. Le scrutin est ouvert dans les salles voisines. 
] ra clos dans une heure, 


(L rulin est ouvert à quinze heures quinze minutes.) 


ENT 
DEPENSES D'INVESTISSEMENTS POUR L'EXERCICE 1953 
Suite de la discussion d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 


cussion du projet de loi n° 4785 relatif au développement des 
de pe « d'investissements pour l'exercice 1953 (Equipement 
di vvict ivils, — Investissements économiques et sociaux, 
— fiéparation des dommages de guerre). (N°* 5072-5098-5112.) 


Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 
Gouvernement, 69 minutes, 

Commission des finances, 31 minutes; 

Groupe socialiste, 130 minutes; 

Groupe communiste, 79 minulies ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 106 minutes; 
Groupe du rassemblement du peuple français, 61 minutes; 
Groupe républicain radical et radical-socialiste, 91 minutes; 
Groupe des républicains indépendants, 70 minutes; 

Groupe iépendant paysan, 37 minutes; 

ipe indépendant d'action républicaine et sociale, 29 minu- 


Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance, 








2 ’ 7 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 16 minute: : 

À » 

Groupe des républicains progressistes, € minutes ; 

Isolés, 3 minutes, 

Les commissions saisies pour avis ont épuisé leur t: bps de 
parole, 0 

J'indique que vingt-quatre orateurs sont inserits dune 1: 
Cussion générale el qu'ainsi, nous risquons de dépasser 
temps prévu pour ve débat organisé par la conférence 
présidents en vertu d'une décision de l'Assemblée, 

en — donc à chacun des oratenrs de faire un effort 
de discipline et de se conformer aux dispositions n:i 
l'Assemblée. à pi 

Wier soir, l'Assemblée a repoussé une motion préjud 
présentée par M. Lemaire, | 

La parole est à M. Bergasse, rapporteur pour avis de la rom. 
mission des affaires économiques. 


M. Meonri Bergasse, rapporteur pour avis de la commission 
des uffaires économaques, Mes chers collègues, j'ai l'houncu 
de vous présenter, au nom de la commission des affaires écon- 
miques, l'avis de cetle commission sur le projet de lui ou 
vous est soumis, relatif aux investissements, | 

Nous n'avons pas, en ce qui nous concerne, à formuler d'avis 
eur les nécessités industrielles qui exigent tel ou tel mont 
de financement pour l'équipement français. C'est l'œuvre des 
autres commissions de formuler des revendications au reguri 
des besoins de la production. 

Pour nous, commissaires aux affaires économiques, il nous 
suffit de nous demander si les besoins de l’économie <ont 
correctement alimentés par la production et si les invest<- 
sements le permettent. 

Produire n'est pas une fin en soi. On ne doit produire que 
dans la mesure exacte où l'on peut vendre et, tant qu'on ne 
dispose pas d'un monopole, on veud d'autant plus facilement 
qu'on vend bon marché. 

Les investissements sont-ils suffisants en chiffres ? Sont 
meuffisants pour faire vivre les industries ? Là n'est pas notre 
affaire, Dane quelle mesure ces industries sont-eiles viables et 
utiles à la collectivité ? Là est pour nous la question. 

Suffisent-elles aux besoins de la consommation, et à des prix 
que celle-ci peut normalement supporter ? L'excédent peul-! 
en être écoulé vers l'Union francaise et les pays étrangers ? 
Telles sont les deux questions que nous avons à nous poser. 

En d'autres termes, les crédits votés depuis un certain 
nombre d'années, auxquels s'ajoutent ceux que l'on nous 
demande aujourd'hui, ont-ils été correctement orientés au béné- 
fire de l’économie ? L'action des investissements et de leur 
emploi S'est-elle fait sentir favorablement pour nos prix et no$ 
échanges ? 

Sur les principes, nous sommes absolument d'accord. 1a 
France, arriérée dans son appareil de production, avait bien à 
choisir euivant le fameux dilemme posé par les instigateurs du 
plan Monnet: modernisation ou décadence. L 

Elle a choisi la modernisation. Elle l’a assurée dans uné 
certaine mesure, et nous en verrons tout à l’heure les résultats, 

Déficitaire en énergie et ayant nationalisé la part principalé 
de celte énergie, elle consacra à ses entreprises nationales la 
plus grande partie de secs crédits d'investissements. 

On peut même dire qu'au départ ces industries ont absorbé 
quant à eiles 51 p. 100, soit plus de la moitié, des disponibilités. 
C'est ainsi que les charbonnages ont absorbé en cinq ans, de 
1947 à 1951 inclus, 270 milliards de francs de dépenses d’inves- 
lissements, 

Qui dit investissement dit modernisation et amélivration de 
l'appareil de production. 

Qu'a-t-on donc obtenu pour ces 270 milliards ? Une produc- 
tion égale à celle de 1929, 55 millions de tonnes, et 5 mil- 
lions de tonnes cette année, mais — c'est tout à l'éloge du 
corps des mineurs — avec 20 p. 100 d'ouvriers du fonds en 
moins. 

La productivité est augmentée de 7 p. 100, ét &eci est encore 
tout à l'éloge du personnel du fond qui a fourni un efluit 
très remarquable devant lequel on ne peut que s’incliner. 

En effet, le rendement a atteint 1.400 kilogrammes par jour 
pour 1952, au lieu de 1.229 kilogrammes en 1938 et 800 kilo- 
grammes en 1944. 


Socialement parlant, et puisqu'il s'agit de productivité, quel 
est te qu'ont pu en retirer les ouvriers ? Une prime 
de résultat de 7 p. 400 avec des charges sociales qui s'élèvent 
à 74 p. 100 du salaire. 





Et quel abaissement du prix de revient en a-t-on obtenu ? 
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Le charbon est actuellement à un prix égal à trente fois Certes, je n'ai rien contre l'habitat 1 | Ma nt 
celui d'avant guerre. Il était déjà considéré comme cher à au point de vue strictement éco miqu | Ê x 
l'époque et il est devenu trop cher aujourd'hui. Au charbon toute particulière pour que soit épars “Bip a x 
belge pres, le charbon fi incçcals est lé plus cher du monde ce marché d'exporta ni agrico l oui 
C'est pourtant le produit auquel les contribuables ont consacr la France: 
le plis d'argent, en effort d'investissements, pour en baisse Sans doute, la raréfaction d nude 
le prix de revient. c ur et lu hauss j leu prix . + 

fn demandant aujourd'hui 31 milliards de francs pour celle objection peut aisément met + fe 
J'année 1953, nous ne pensons Inêtne pas levoir être quittes l'Etat contrô Hiinet extérieur 
çar le pool charbon-acier entraînera sans doule des investisse D ra cer à un problème, mais Fr | | 
ments supplémentaires. Je regrette ‘ulermment l'avant u 4 11 | fr 

Je sais bien que l'abaissement du prix de revient ne consli d'investissen lepuis 1947, et se plaignant nt 
tuait pas à Jui seul le but de nos investissements, qui avaient uit en den tn s- : 
aussi pour objectif de rendre la France indépendante au point fou) po pp \la p le d : | ; 
de vue de son énergie charbonnière et de réduire d'autant ses CUssIon es prix est infi 
importations. L'aide à Ja si L (D e q jui remaru 

A ce point de vue, la production de 58 millions de tonnes, liards de fran un lieu de 38 milliard sde :à Mais 


pour une consommation de 74 millions de tonnes, est relati- 
vement satisfaisante, La réduction prévue de 3 millions de 
tunnes dans les importations en 1953 — 11 au lieu de 14 — 
apparait, toutefois, payée cher par 80 milliards de francs de 
travaux en 1952. 

On ne peut pas en dire exactement autant de l'Electricité de 
France. Elle a reçu beaucoup dans le passé et nous demande 
encore 20 milliards de francs. Mais nous retrouvons, au bout 
un prix du kilowatt-heure égal à seize fois seulement le prix 
d'avant la guerre. C'est fort bien. On pourrait pourtant dire que 
c'est peu par rapport à l'Angleterre et l'Amérique qui ont su 
maintenir le prix d'avant la guerre, malgré une hausse géné- 
rale égale à deux fois les prix de cette epoque 

Mais concluons: c'est là une source d'énergie sans doute 
coûteuse à établir, mais en tout cas rentable dans ses résul 
tats 

Je n'entrerai pas dans la laborieuse discussion des 
contradictoires qui peuvent opposer la produetion thermique et 
la production hydraulique. Je sais seulement que lElectrierté 
de France produit insuftistimment peur sa clientèle toujours 
en accroissement et qu'elle produit relativement bon march 
<e sont deux signes économiques favorables, pourrait-on dire, 
à ses investissements, 

Le prix de ces travaux est-il toujours le moins dispendieux 
On pourrait en discuter, certes, mais ce serait alors dépasset 
les limites de notre compétence exclusivement économique 


ntérêts 


» 


Pour les prêts aux transports, je puis renouveler en ce qui 
concerne Air France — qui figure au projet pour 3.80) millions 
— Ines remarques relatives à la subvention d'entretien 
Que Air France soit équipée pour concurrencer les compa 
nies étrangères dans le domaine international, rien de plus 
| Mais qu'elle utilise ces fonds publies pour lutter contre 
s compagnies privées françaises qui ne bénéficient ni de fonds 
d'investissement, ni de subventions d'entretien et qui, pou 
tant, desservent si utilement nos relations métropole-Union 
francaise avec un trafic égal à 50 p. 100 de la grande compa- 
gnie nationale, il y a là un abus que j'ai déjà signalé à M. le 

stre des transports et dont je demanderai à M. le ministre 
des linances, représenté iei par le secrétaire d'Etat au budget, 
de bien vouloir tenir compte. 

Cet effort vers le monopole et l'élimination de toute concur- 
rence est manifestement anti-écoromique et contraire aux inté- 


lets français. 


ms Cf 


La Société nationale des chemins de fer français continue à 
être en déficit et, malheureusement, ce déficit augmente, Le 
problème dépasse évidemment dans sa complexité le cadre 
l'une discussion d'ensemble, 


lonstatons seulement, et à son actif, une amélioration consi- 
lérabie du rendement: environ 58 p. 100 depuis la libération. 


L'heure travail agent correspond, en 1951, À soixante-dix-neuf 


| s kilométriques et demie contre soixante-sept en 19% et 
Xante en 1929. er que, pour un trafic égal ou même 
érieur à celui de cette époque, les tarifs demeurent en 
venne au coefficient dix-huit par rapport à 193S, coefficient 
hien au-dessous de l'étiage des prix. 


La S, N. C. F, a donc fait, pour vivre, durer et se moder- 

un effort infiniment méritoire. IL est fâcheux qu'elle 

se soit trouvée, faute d'un statut rail-route » bien étudié, 

int le dilemme d'augmenter ses tarifs et de perdre ainsi sa 

chentèle où de conserver celle-ci en travaillant au-dessous des 

prix de revient. 

Là encore, un effort doit être accompli en vue d'accentuer 
progrès dans une voie favorable à l’économie nationale 

Je n'ai pas besoin de répéter, après d'autres, ce qui a été 


iU sujet du développement nécessaire des investissements 
th agriculture, 





est-ce bien tout ? 


L'article 2 de Ja loi portant créati 


l ition d'un po 


ne prévoil1l pas des investissements plus I : œ i 
trelion Î i ‘ile autorité pour | met [l 
normale ave les produits étrangers ? 

Je sai que lepuits la lHihérat on du Prix 1e | | ‘ Aile 
Imäands ont augmente quatre fous en huit mo e ri , 
celui-ci it inotnent pr ou ce produit « inporte che ) 
une baisse de 6 p. fM), ce qui rend no prix act lé ufériet . 
à CeUX de l'Allemagne et de la Belgique. Mai Al! ‘ 
va-t-elle pa dl » fait lemmarde i la LEA" ) ‘ ile 
des invest ements ei l i reonirt MIX | revient [A 
les alignei IT di notre Ut nome li 11 ru REA" 
bénéfices accrus qu'elle vient de réalic elle tof 
déjà la modernisation de son outillage ? FI ' ü 
prète pour le pool et en avan tit ) 

Quant aux lépenses relative à la Frar l'on Î { 
doit être sacrifié à ces investiss nn Is, rentables pout-elr ans 
un aveiur éloigné, mats dont en he doit nou hstrait \ 
sommes le seul pas \ po ler ce prolong nt ( qui. 
économ juement comme politiquement doit ne fair: qu'un 
avec la métropole, Dar in tnarché mondial qi ctront l 
volume qu'en 1939 Iäais Qui Ccomple SO p. 100 de n es pre 
nueres, des lerrlloires pour la plupart er e inexpdoite "1 
mis de Tout appareil de production modert loivent attirer à 
eux |! plus grand nombre L honnme et la DETIE la 1 
Huporlante d'investis-ement 
Notre Ccotnilhisston S'aApercoil jue | Gcouvern i [DE EM 
Elle ne peut que se montrer satisfaite di | 
elle jinsist Hnme la commission d inres e 1) : TELE: 
que là où tout est à faire on entame d'abord le nécessaire 
avant d'attaquer le superflu et les investissements product 
avant les dépenses de prestig 

Que dire di industries de transformation auxquel ni 
accorde 500 millions sur 300 milliards de fran ile 

On leu EL Débrou Z JE Impruntez on autofina 1 
oubliant que, là aussi, la modernisation reste à faire et que 


l'autofinancement hausse les prix. 

Certes, la forme des crédits bancaires est peut-être plus 
opportune, mais elle laisse, jusqu'à présent, 
tries vilales comme Île textile et les 
iu-dessou 


certaine EETE LE 
Malériaux de construction 
du niveau de productivité d'avant la guerre 
LS iu tourisme, on demeure stupéfait de voir que ] 
prêts du fonds de modernisation sont réduits de 2300 { 


millions, S'agissant d un des seu éléments 


UTRER 1 ré ver 
hotre balance des aptes, 
M. Jean Médecin. Trié: bien! 
M. Henri Bergasse, rapporteur pour avis. On st encore plus 


étonné d ipprendre qu apres avoit ipporte en Franc lequiva- 
lent de 125 milliards de francs en 1951, les trois Î 
touristes qui vV sont venus laissent un avantage érisotre à la 
balance des mnples, une grande partie de ces ressources avant 
été drainée par le imarché noi t le iltermédianrr ; 


Mes chers 


collègues, je termine cet expos 


Nous avons entendu divers orateur e plaindre de linsuff- 
sance des crédits accordés par j'Elat sui nn budget d'inves- 
lUissements, Chacun, tour à tour qui pour l'agriculture, qui 
pour les territoires d'outre-mer, qui pour la reconstruchon, à 
indiqué que les crédits relatifs à chaque branche d'activité 
n'étaient pas suffisants. Je voudrais ?t Il 1 | } it \- 
tifs à un dernier point dont il e semblent pa e rendre 
compte 

Dans aucun pavs au monde les veslissements n mit mis 


pa] 
au comple de l'Etat comme ils le s 
dCpass &w p. 109 dans le passe, le financement dé investis 
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sements publics et privés est encore, pour 41 p. 100, à la charge 
des contribuables. f n'en est ainsi nulle part ailleurs. 

En Amérique, rien n'est à la charge de l'Etat, sauf les ser- 
vices <tricterment publics, et encore certaines routes sont-elles 
exploitées de façon privée, En Angleterre, l'Elat investit pour 
ses services, mais pour tous les travaux des collectivités locales, 
en particulier pour le logement, c'est à l'emprunt qu'il a 
recours, Î peut avancer, mais c'est une pure faculté, 25 p. 100 
du montant des investissements, pour le charbon pe exemple, 
par le canal du mimstère des combustibles et de l'énergie, mais 
en principe c'est l'emprunt, autrement dit l'épargne, qui fournit 
et doit seul fournir sainement les fonds d'investissements. 
L'Angleterre n'a pas employé un franc du plan Marshall à Ja 
Imodernisation de ses usines, alors qu'en France ce plan n'a 
servi qu'à cela. 

Quant à l'Allemagne, elle a organisé, par une loi du 7 janvier 
1932, une aide à l'investissement qui n'est pas fondée sur lo 
concours de Fl'Elat, mais qui, au contraire, est assurée par un 
prélèvement sur les industries utihsatrices, en faveur des 
Iravaux relatifs à l'énergie. C'est seulement à raison de 29 
p. 100 que l'Elat allemand intervient dans le financement des 
grandes dépenses d'équipement industriel. 

La Belgique tire ses investissements de l'épargne. La Suisse 
également. 

On voit donc que les Français ont souvent tort de se plaindre : 
ils sont encore, par rapport aux autres peuples, considérable- 
ment favorisés. Mais l'Etat-providence à plus d'enfants ingrats 
que de fils reconnaissants 


En conclusion, je citerai ces quelques phrases d'un de nos 
anciens collègues : 

« 11 serait indigne, dit-il, de notre Conseil de se horner à 
affirmer la nécessité d'investissements supplémentaires sans 
indiquer aussi la nécessité de trouver les ressources corres 
pondantes, Dans une démocratie, la minorité ne doit jamais 
rien dire dans l'opposition qu'elle ne soit prête à réaliser si elle 
avait le pouvoir; une majorité ne doit jamais prendre de posi- 
tion susceptible de mettre en danger le programme politique 
du gouvernement auquel elle a donné son adhésion. 

« Lorsqu'une Assemblée, quelle qu'elle soit, se met, pour la 
défense d'intéréts même légitimes, à s'opposer à des mesures 
d'intérêt général, les institutions et peut-être la nation s'enga- 
gent dans la voie de la décadence et de la ruine. » 


On ne saurait mieux dire et je me réfère d'autant plus 
volontiers à ces paroles qu'elles émanent d'un homme dont j'ai 
parfois combattu les idées, imais dont j'ai toujours respecté la 
sincérité, de M. André Philip, membre du Conseil économique. 

Ces paroles de sagesse et de bon sens, au nom de la com- 
mission des affaires économiques, et en quittant cette tribune, 
je les livre, mes chers collègues, à vos méditations. (Applau- 
dissements.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Emile Hugues. 


M. Emile Mugues. Monsieur le minstre, le proiet de Ini que 
nous discutons regroupe aujourd'hui les dispositions qui figu- 
raient auparavant dans trois textes différents. 

Je ne puis et nous ne pouvons que nous en féliciter, car cette 
présentation nous permet, enfin. de prendre une vue générale, 
sinon une vue cavahère, des activités diverses qui bénéficieront 
de l'aide de l'Etat. se * 

J'observe, d'abord, que l'exposé des motifs du projet contient, 
cette fais, une définition: par investissement, il faut entendre 
toute immobilisation qui tend à reconstituer ou à améliorer 
Je cap.tal nauonal, 

Ce terme recouvre ainsi aujourd'hui des dépenses qui figu- 
paient jadis dans le budget ordinaire et dans le budget extwaor- 
dinaire. Si, en eflet, le mot est nouveau, nous n'avons pas 
attendu qu'il y ait des investissements pour acheter un immeu- 
ble devant servir à abriter une ambassade de France, pour réor- 
ganiser l'installation électrique du musée du Louvre, pour équi- 
er les forces chargées d'assurer le service d'ordre en cars de 
rigades, pour moderniser le service de la répression des frau- 
des, ni pour rééquiper les services de contre-espionnage, ni 
même, permetltez-moi de le dire, pour reconstruire des écoles 
ou construire un mur d'enceinte dans une maison d'arrêt. 

C'était pourtant là la seule définition valable de l'investisse- 
ment, si, à la suite de l'invitation que nous à faite un jour 
M. le rapporteur général, vous voulez bien ouvrir le dictionnaire 
et vous référer à ce mot, 

Je remarque, cependant, que les dépenses qui figurent 1 
d'hui au budget des investissements déchargent d'autant le bud- 
get ordinaire ou, même, ce que l’on appelait autrefois le — 
de travaux. Sans doute ne s'agit-il pas sommes considérables 
et n'y a-t-il guère plus de quatre à cinq milliards qui ont été 
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virés du rr ordinaire au budget des investissements | 4e 
faire [ace à des dépenses que nous ne considérons pas où 4e 
l'opinion publique ne considère pas comme des dépen-e. 
vestissements. 

Je reconnais toutefois que ces opérations correspondent «11. 
livement à la définition que vous donnez de l'investisen: 
Mais il pourrait y avoir une autre détinition de ce terme. 

En eflet, en pourrait considérer comme investissem: 
déper.ses qui seratent faites en vue de developper notre ansr 
statistique. _p insister auprès de l'Assemblée pour montrer 
qu'il nest pas d'investissement plus rentable et que l'inutii. 
sance de la statistique interdit souvent où fausse l'analvec 

Dans un temps où, nous préoccupant des investissern: 
nous parlons de normalisation, de standardisation et où 
la recommandation méme de l'O. E. C. E., nous envisageur. 
recourir au crédit sélectif, nous sommes mal informés, pour 
pas dire que nous ne sommes aucunement informés de la : 
ture industrielle et commerciale, en un mot de La structur: 
nomique du pays. 

Notre dernier recensement industrie] remonte à 1931. I! 
est présentement impossible de préciser l'implantation 
machines-outils et la valeur exacte par habitant de la f 
motrice dont nous disposons. 

Si l'on juge que l'expansion économique est nécessaire. il 
faut d'abord asseoir cette expansion sur des données certaine, 
que seule fournit la statistique. (Applaudissements sur certarr s 
bancs à gauche.) 

A cet égard, je regrette qu'aucun crédit n'ait été affecté an 
développement de l'appareil statistique. De telles dépenses 
le répète, sont éminemment rentables. 

L'opinion publique attache un autre sens au mot « inve-tisce. 
ment». Elle entend gar là le montant du crédit consacre à 
accroître nos disponibilités en énergie vt à augmenter notre 
production. C'est sous cet angle, en conséquence, que j'€xarui- 
nerai le projet de loi qui nous est soumis. 

Nous sommes tous d'accord, monsieur le secrétaire d'Etat 
sur la nécessité des énvestissements'et même sur l'obligation 
où nous sommes d'en financer une partie par des fonds public». 
Les pays étrangers nous ont donné l'exemple. Je ne chicanerai 
pas M. Bergasse sur certains chiffres qu'il vient de produire, 
notamment lorsqu'il a avancé que, dans le premier seme-tre 
de 19532, 32 ou 37 p. 100 des investissements allemands avaient 
été financés à l'aide de fonds publics, Il est évident que, 
depuis que des formes nouvelles d'épargne sont nées, depus 
que l'épargne collective et forcée s’est substituée aux formes 
libres et individuelles, une partie des investissements doit être 
financée par les fonds publics. 

Mais si nous sommes d'accord sur œæ dernier point, il est 
indispensable de connaître les objectifs que nous visons en 
votant les crédits d'investissements. 

Selon moi, les investissements doivent tendre à l'indéyx n- 
dance économique du pays et à l'expansion de l'économie. 

En mier lieu, ils doivent permettre de diminuer la marye 
» Ê e nos besoins de nos ressources, d'assurer l'équilibre 

la balance des comptes et, par voie de conséquence, celui 
de la balance énergétique. 

A cet égard, j'observe qu’une part de 54,7 p. 100 du déficit de 
notre balance commerciale avec les pays étrangers est due, en 
1%1, à notre défleit énergétique: nous importons actuellement 
40 p. 100 des calories qui nous sont nécessaires. 


Les investissements doivent donc tendre, d'abord, à accroitre 
nos ressources en énergie. 


Dans un temps où l'on pare beaucoup d'expansion écono- 
mique, on n'a peut-être pas suffisamment présente à la mémoire 
cetie notion que l'expansion économique dépend avant tout 
et par-dessus tout de k quantité d'énergie disponible par hab:- 
tant et que sur ce plan nous nous placons, en Europe, dernière 
la Grande-Bretagne, l'Allemagne, la ique, la Suède, ja Nox- 
vège et la Suisse. 


C'est vous dire les eflorts que nous devons consentir si véri- 
tablement, comme le disait mment M. Buron, nous voulons 
« relancer » notre économie. 


En extrème synthèse, permettez-moi de rappeer ici qu'en 
ce qui concerne également la consommation d ie par tete 
d'habitant, les Etats-Unis consomment 9 tonnes d'équivalent 
charbon, la Grande-Bre ximativement 5 tonnes 
d'équivalent charbon, la France 2,35 tonnes en 1951 contre 
2,14 tonnes en 1938. Un si faible écart, qui n'a pas suffi à 


nous faire € r d'unité, mais qu joue uniquement sur des 
Re , Vous dit le re que nous avons en 1% 
ne. 


En face des nécessités de nos investissements énergétiques, 
je voudrais étudier très rapidement ce que fait l'étranger, 
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L'Amérique consomme actuellement plus de 50 p 100 de 
l'énergie mondiale, et ce n'est pas suffisant pour elle. Elle 
accroit sans cesse ses investissements en maliere énergélique. 

Prenons un autre pays, à l'autre extrémité: VU. R. $S. S 
savez-vous, monsieur le ministre, quel est l'accroissement annuel 
de l'extraction charbonnière de l'Ü. R. S. S.? Vingt-quatre mil- 
lions de tonnes par an, soit 40 p. 100 de la production française. 

Cela veut dire que tous les deux ans et demi l'Union sovié- 
tique construit une nouvelle France énergétique, une nouvelle 
France économique. Et c'est là un point sur lequel je voudrais 
atürer spécialement votre allention, car il est particulièrement 
grave. 

La Grande-Bretagne, si elle n'a pas augmenté très sensible- 
ment le chiffre de son extraction charbonmère, réserve artuel 
lement pour sa propre consommation la totalité, non seulement 
du charbon qu'elle produit, mais de celui que jadis elle expor- 
tail. 

Les trois économies que je viens de citer sont en plein accrois 
sement énergétique, en £ A développement, car il n'y à pas 
d'expansion économique réelle quand elle ne s'appuie pas 
d'abord sur un accroissement de la produetion énergétique. 

Et nous, que faisons-nous pendant ce temps? 

Nous avons porté notre consommation par tête d'habitant en 
équivalent charbon, de deux tonnes 14 à deux tonnes 35. 

Cette situation, permettez-moi de vous le dire, monsieur le 
ministre, ne peut pas se prolonger. Quand on sait les efforts 
immenses qui sont faits à l'Est, quand on sait comme je le 
disais tout à l'heure — que l'on construit à l'heure actuelle der- 
ricre le rideau de fer, tous les deux ans et demi, une nouvelle 
France économique, je me demande si, au moment où d’autres 
lèveront le rideau de fer, nous ne serons pas obligés, nous, de 
le tirer sur notre propre misére. 

Notre situation, vous la connaissez, et c'est à ce sujet que 
je voudrais maîntenant vous poser certaines questions. 

Je désire d'abord vous demander si notre programme d'inves- 
tssements est suffisant pour accroilre nos ressources énergé- 
tiques. 

Ma seconde question est la suivante : avons-nous bien employé 
les fonds que nous avons investis jusqu'à ce jour ? 

Pour répondre à la première question, je reprendrai avec 
vous la situation d'Electricité de France. 

Au départ, Electricité de France demandait 166 milliards de 
francs pour réaliser un programme supplémentaire de trois 
nulliards de kilowatts, soit un accroissement de 7 p. 100 qui 
satisfait à la règle du doublement en dix ans. Cette dermande 
est réduite par le ministre de tutelle à 138 milliards de francs 
et elle est ramente à 139 milliards 800 millions par le plan: 
pour assurer la poursuite des opérations engagées, 6 milliards 
pour Fessenheim, 6 milliards pour les travaux complémen- 
laires, 30 milliards pour améliorer la distribution, 2? milliards 
pour le thermique nouveau, 10 milliards pour atténuer le 
report de crédits consenti par les entrepreneurs pour l'an- 
née 1952 

Que fait le Gouvernement ? Il renonce d'abord À ramener le 
report de 10 milliards à 5 milliards, supprime 4 milliards de 
travaux. En détinitive, le programme est ramené À 130 milliards. 
Je ne vous en donnerai pas le détail. Vous le trouverez à la 
page 318 du projet de loi. 


Mais dans le même temps où les crédits d'Electricité de 
France sont ramenés à 130 milliards de franes, une autre ques- 
ton se pose, qui est primordiale, Elecwicité de France pourra- 
telie effectuer ces 130 milliards de francs de travaux ? 


Comment ces 130 milliards de franes de travaux seront-ils 
financés ? Pour 50.40 millions par le fonds de modernisation 

d'équipement ; pour 46 milliards par des emprunts garantis ; 
33.500 millions par l'autofinancement et des emprunts 
hivers. Sur ces 33 milliards 500 millions, 5 milliards devaient 
provenir de la réforme fiscale ; ‘ils me paraissent singulièrement 
compromis. 


pour 


Je ne ferai qu'une allusion, au passage, au divorce qu'il peut 
y avoir entre un programme qui a recours à l'autofinancement 
et les paroles définitives que, quelquefois, on prononce eontre 
l'autofinancement. 


Je voudrais simplement rappeler que si les tarifs électriques 
restent bloqués, et ils ne peuvent pas être débloqués dans la 
Poursuite de la politique actuelle du Gouvernement, les possi- 
nlités d'autofinancement d'Electricilé de France ne sont que 
de 17 milliards de francs. 

La question se pose : comment Electricité de France trouvera- 
tele les 16 milliards de francs d'emprunts divers qui doivent 
lui permettre de réaliser ce programme réduit? Comment Elec- 


4 


lricité de France réussira-t-elle à emprunter si les besoins de 
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trésorerie en 1953 vont bien au delà des besoins de trésor 
de 1952 ? 

Je n'aurai même pas, monsieur le ministre, la cruauté de 
demander quel est le niveau auquel Electricité de France a pu 
porter son dernier emprunt, mais j'ai le di juand imême, 
d'émettre des doutes et de me demander si Electi 6 de France 
pourra trouver les crédits suffisants pour réaliser un programme 
qui, initialement, était de 166 milliards de francs et qui a été 
réduit à 130 milliards. 

Je n lemande, en nmséquen l'on ta | 
travaux de Fessenheim pourront être commencé l, ‘ 
vaux complémentaires pourront être exécutés et si on po \ 
avoir recours au programe thermique qui avait ét \ 

Ma s mde quest | est elle-ci ivons-nous | nl 
les f Is d'investissen qu t élé vol pu à » 

C'est une question grave et qui a donné lieu, au Conseil 
économique, à des débhais inprortants que, l'ailleur jt CY 
querai pas et, Je prendrai simplement quelques-u 
rogalions qui ont été posée 14 suiet 

Je me demande d'abord, monsieur le ministr: 1h 
ND'avons } gi, quand nous avons lancé nos plans d'in ti 
sements MINE Si hHous dIsposio le ) Î 
comme si la France était encore un pa ' * d'sf { 
crédits inépuisables. 

On peut se demander si, jusqu'à aujourd'hui, nou Vol 
gere nos investissements avec suflisammnent d'éconon 

Pourquoi ai je posé celle question ? Pour la raison bien sin 
ple qu'à l'heure actuelle, par nécessité budgétaire, nous son 
mes obligés de fixer un plafond à nos investi uents, de faire 
le maximum d'énergie avec un volume de crédits donné. C'est 
la condit \ qui ievralt être | *" en mmaliér Î 
ments. Nous devons ter neilleur parti p D 1 
sources d'investissements 

A ce prapos, je pose certaine s questions auxque:les je dem ] 
au Gouvernement de repondre, 

At-on suffisamment tenu compte des progrès réalisés dans 
l'énergie thermique ? Qu'a-t-on fait pour la modernisation des 





œ— 





appareils utilisateurs d'énergie ? A-t-on prévu ou prévoit-on 
des crédits suffisants pour rermplacer les installations vétustes, 
grosses consonmmmatrices de charbon pour un faible rendement ? 


Mettra-t-on fin à ce gaspillage insensé de nos ressourres quat 
l'utilisation de machines à vapeur dont certaines remontent 


encore à grès de cinquante ans ? 


tains bancs à gauche.) 


ipplaudissements sur cer- 


Une tonne de charbon économisée vaut mieux qu'une tonne 
de charbon importée. C'est peut-être ce que l'on a souvent 
oublié. (Très bien! très Lien !} 

Voiei un exemple à ce sujet. 


Une usine comme celle de Tuilière, en Dordogne, construite 
en 1997, produisait alors 400 milhons de kilowatts-heure hydrai 
liques avec un rendement des machines de 74 p. 100, A côté de 
celte usine hvdraulique se twouvait une usine thermique, tmo- 
derne pour l'époque, et qui consommait environ 2 kilogram 
mes de charbon par kilowatt-heure produit, Quand on arra 


Chait un kilowatt-heure à la rivière, on économisait 2 kilo 
grammes de charbon. 
En 1%2, l'usine hvydrauique et l'usine thermique ont été 


modernisées, Le rendement de l'usine hydraulique est pa 
de 7%) p. 104) à = p. 10), soit un iüugimentation de 29 p. 100 
Le rendement de l'usine thermique est passé de 2 kiogrammes 


de charbon à 4x) grammes par kKilowatt-heure produit, soit 
une amélioration de rendement de 4x) p. 100, 
C'est jià un problème particulièrement important dans Île 


temps même où nous sommes obligés d'importer du charbon 
dont le coût pèse très lourdement sur le déficit de notre 
des comptes. Avons-nous fait l'effort nécessaire pour tenir 
compte des progrès de la thermique en ce qui concert d 

installations actuellement vétustes et qui alourdi 
trie francaise ? 


hatati 


sseui 11 


J'aimerais avoir une réponse. I appartient peut-être au mini 


tre technique de me la donner, mais j'espére que vous vou- 
drez bien lui demander de nous fournir des indicalions ir 
ce point 

M. Eugène Claudius-Petit, ministre de la reconstructim et 
de l'urbanisme L'exermple de la cent Arrnighi doit " 


ment répondre à vos inquiétudes, 

M. Emile Mugues. Monsieur le ministre, vous pourriez, m'op- 
posant une autre objection, me dire que mon raisonnement 
est basé sur l'utilisation d'un combustible que nous ne poss 
dons pas, de sorte que nous sommes bien obligés de faire 
une part à l'électricité hydraulique, alors que l'Angleterre n'a 
qu'à puiser dans son sol pour y trouver tout le charbon nèce 
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saire à la production de l'électricité thermique, ce qui, peut- 
être, explique la différence existant entre le ærix du kilo- 
Watt anglais et le prix du kilowatt français. Mais c'est la rai- 
son pour laquelle, m'appuvant sur ce raisonnement, je pense 
qu'il n'y à qus de petites économies et qu'il faut économiser 
le charbon actuellement gaspillé. 

Pour la même raison, j'estime qu'il faut pousser les recher- 
ches de combustibles minéraux solides en France et dans 
l'Union francaise, Ces recherches offrent un intérêt tout parti- 
culrer 

Je n'oublie pas que les dépenses d'investissement utiles à 
l'extraction d'une tonne de charbon dans certains territoires 
d'outre-mer sont égales au prix actuel d'une tonne de charbon 
americain rendu en France. 

Tous ces problèmes, monsieur le ministre, sont souvent des 
problèmes d'option et c'est la raison pour laquelle j'aimerais 
qu'en celle matière le Gouvernement nous dit quels sont ses 
objectifs et comment il entend les atteindre. 

C'est une question que je crois suffisamment grave et inrpor- 
tante pour mériter une réponse et un peu d'attention de la 
part du Gouvernement, 

Enfin, je demande ce qui a été fuit en ce qui concerne Île 
développement et l'adaptation des industries de transformation 
€l plus paæticuliérement des petiles et moyennes enireprises. 

Jde crois tres sincérement, compte tenu de la structure écono- 
tique el de la structure industrielle de notre pays, que les 
peliles et movennes entreprises ne pourront subsister que si 
elles s'orentent vers une poiitique de peliles et mcyennes 
entreprises compélilives fortement spécialisées et concentrant 
su une méme qualité de produits la totalité de leurs movens 
industriels et intellectuels. (Applaudissements Sur cerlans 
bancs à gauche.) 

Je voudrais savoir ce qui a été fait dans ce sens. 

Je suis qu'il y a dans les budgets d'investissements une 
ligne supplémentaire concernant un fonds de développement 
et de modernisation: le crédit consenti n'est pas encore très 
large puisqu'il ne s'élève qu'à 500 millions de francs. 


Je sais également, pour avoir lu le rapport de M. Barangé, 
qui est particulièrement pertinent sur ce point, les difficultés 
de ce probléme en ce qui concerne l'aide aux petites et 
movennes entreprises, Mais ce n'est pas parce qu'il présente 
des difficultés qu'un problème doit être abandonné. 


Je crois cependant que l'inscription dans votre plan d'inves- 
tissements d'un crédit affecté à la modernisation de nos indus- 
tries de transformation doit être salnée, car elle peut nous 
ouvrir des perspectives nouvelles et nous laisser espérer que, 
demain, nous pourrons peut-être produire davantage et à 
meilleur marché, 


Monsieur Je ministre, toutes mes observations tournent 
autour de cette question et vous l'avez bien senti. 


En développant nos investissements et principalement nos 
Investissements énergétiques, nous devons tendre vers cet état 
d'expansion économique que tout le monde souhaite, alors 
qu'il semble quelquefois que nous commencions à lui tourner 
le dos, 


Cet état d'expansion économique est particulièrement indis- 
ensable à la France actuellement si nous voulons résoudre 
Le problèmes qui se posent à nous et si nous voulons même, 
dépassant les problèmes purement techniques, résoudre le pro- 
bléme social, car il n'y à pas, à l'heure présente, de solution 
au probleme francais en dehors d'une expansion économique. 
IH m'y à pus de solution aux problèmes qui se posent à nous 
si nous De parvenons pas, comine le disait M. Buron, à relancer 
notre économie, 


l'ermettez-moi de vous dire — ce seront mes derniers mois — 
que si notre système économique, auquel nous sommes parti- 
culiérement  altachés, ne peut pas démontrer présentement 
qu'il est le meilleur système économique possible pour assurer 
à ceux qui travaillent les plus hauts salaires possibles et le 
meilleur standard de vie posstble, je crains fort — vous me 
vermettrez ici d'emprunter le mot d'un écrivain qne je lisats 
derniérement — que « des temps nouveaux ne s'ouvrent devant 
nous dans un grand bruit de murailles écroulées ». (Applau- 
dissements À qauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parade est M. Crouzier, 


M. Jean Crouzier, Mesdames, messieurs, certains de nos eol- 
lgueT insisteront certainement sur l'aspect politique du pro- 
hilème des investissements et des dommages de guesre. D'autres 
même, sous prétexte de défendre les sinistrés, ne viseront en 
réabté qu'à faire échouer une politique qui s'oppose avec net- 
teté el courage au but qu'ils poursuvent 





Son. 

En ce qui me concerne, c'est uniquement sur le plan th, 
que que j'aborderai le problème essentiel qui est aujour 
sournis à nos délibérations. 

Contrairement à l'année dernière, les budgets de l'équ'pers.t 
des services civils, des investissements économiques et «.., * 
et des réparations des dommages de guerre sont, pour l'4,. 
cice 1953, bloqnés en un seul fascicule sous le titre: « Divelon. 
pement des dépenses d'investissements ». 

Cette présentation permet au Gouvernement d'affirmer 
la masse budgétaire dont il s'agit est supérieure À cell, 
l'exercice précédent. Elle ressort en effet à 1.143 milliuri 4 
franes en chiffres ronds, contre 1.060 milliards en 1952, com 
tenu des amputations et blocages opérés en avril dernier +! 
déh'ocages qui ont suivi. 

Il convient, mes chers collègues, d'apporter à cette afficnition 
les correctifs qui s'imposent. 

L'augmentation dont à fait état M. le président du | 
à celle tribune est, en réalité, une diminution, si l'on prer4 
comme terme de comparaison les crédits dégagés par la | 1 
2 janvier dernier, soit 1.240 milliards de francs et non le <a 
de ceux-ci après les blocages, les réductions, puis les db 
cages pareils dont je viens de parler. 

Par ailleurs, si l'on s'en tient aux chiffres dont fait état Je 
Gouvernement, on est bien obligé de conétater que l’accrois. 
ment général des crédits qui figurent au projet de loi n° 4:%; 
porte uniquement sur les investissements proprement dits les 
dommages de guerre, une fois de plus sacrifiés, étant tout -ine 
plement reconduits, à deux milliards près, pour 1953. 


M. René Schmitt. Comment, à deux milliards près ? 


M. Jean Crouzler. J'ajoute que si l’on compare les chiffre: 4 
budget de 1953 à ceux de la loi du 2 janvier 1952, soit 30% mil 
liards, on constate que les crédits du M, R. U. ont subi cette 
année une diminution de 75 milliards : 50 milliards, soit 16 pour 
100 pour Ja reconstruction: 25 miiliards, soit 33 p. 100 pour la 
construction. Cela me semble particulièrement grave. 

La caisse autonome de la reconstruction, vous le savez, 1non 
sieur le ministre, a pris une position très nette à l'égard Qu 
douloureux problème des dommages de guerre. 

Cette position, théorique, je le reconnais, cadre absolument 
avec celle des différentes associations de sinistrés, notamment 
avec celle de la confédération nationale. Elle est nettement deti- 
nie dans la délibération prise le 12 novembre dernier par le 
conseil! d'administration de la caisse, Je me permets de vous en 
lire un extrait: 

« Le conseil d'administration de la caisse autonome de la 
reconstruetion, réuni le 12 novembre 1952, considérant que, 
d'après les déclarations gouvernementales  elles-mêmer, la 
reconstruction doit être terminée en 1960, que, pour respecter 
ce délai, en tenant compte des sommes restant à régler suivant 
les déclarations faites par le représentant de M. le ministre de 
la reconstruction au conseil d'administration, Jors de sa séance 
du { juin 1949, une dotation annuel'e de 00 milliards pour les 
indemnités et avances à payer aux sinistrés doit être prévue 
ar le budget, demande avec insistance au Gouvernement que 
es crédits affectés aux dommages de guerre s'élèvent, pour 
l'exercice 1953, à 200 milliards. » 


M, René Schmitt. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
Son silence est éloquent ! 


M, Jean Crouzier. Ce chiffre de 500 mil'iards n'a done pas 614 
déterminé au hasard. Il est fonchon, d'abord, des déclarations 
faites par les gouvernements qui ont précédé celui de 
M. Antoine Pinay et des précisions apportées devant le Conseil 
de la République, le 2% octobre dernier, par M. Abelin, secré- 
taire d'Etat aux finances. 

Ces déclarations et précisions fixent à 1960 le terme raison- 
uable des opérations de reconstitution de notre patrimoine 
détruit par la guerre, ce qui implique la répartition sur les huit 
années à ven de la charge financière aflérente à ces opéra- 
tions. 

Il est fonction, aussi, du montant des charkes totales restant 
à financer au titre des dommages de guerre, soit, très approxi- 
mativement, d’après les indications fournies par l'adiministra- 
tion, une somme de 4.000 milliards. 

Le chiffre de 500 milliards peut paraître excessif À certains. 
Je prétends qu'il est raisonnable et sérieux et je viens de k 
prouver. 

Ce que je voudrais, c'est que le Gouvernement proclame que 
la reconstruction et la construction éont en elles-mêmes des 
opérations rentables, étroitement liées à la prospérité de notre 
pays sur le plan économique, financier et social. 

Peut-on, mes chers collègues. en dire autant de tous les 
autres postes du budget ? 
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Expliquant mon vole dans le débat eur la question de 
confiance posée la semaine dernière par M, le président du 
conseil, j'ai souligné les heureux résultats qu'avait obtenus 
dans de nombreux domaines la politique honnête et toute de 
bon sens poursuivie par le Gouvernement depuis neuf mois. 
Je n’en Suké Ve plus à l'aise ee dire qu'en ce qui concerne 
enécialement la construction, les baisses de prix non néglh- 
geables qui ont été constatées, lors des dermières adjudications 
de travaux, ne compense pas, hélas ! la réduction du volume 

An 


des travaux résultant des amputations et blocages de fevrier 
dernier. 


M. Marcel Darou. Trè: bien! 


M. Jean Crouzier. La saine politique de M. le président Pinay 
aurait pu avoir sur la reconstruction les effets salutaires qu'elle 
a obtenus dans d'autres secteurs si l'arrêt incontestable de la 
hausse du prix de la construction, suivi même d'une baisse 
certaine, n'avait été assorti d'une très regrettable réduction des 
crédits. 


M. René Sehmitt. Très bien! 


M. Jean Crouzxier. Je connais l'argumentation de M prési- 
dent du conseil à cet égard et je dois avouer qu'eile ne m'a 
pas convaincu. 

En demeurant rigoureusement dans le cadre de Ja politique 
gouvernementale, c'est-à-dire Sans recourir à l'impôt et sans 
augmenter le chiffre "y impressionnant des emprunts prévus 
pour 1953, j'estime qu'il aurait été possible de dégager les cré- 
dits nécessaires à la reconstitution de ros biens détruits. C'est, 
en eflet, à l'intérieur même du budget qu'il fallait opérer Jes 
virements nécessaires. 

I s’agit là d'un problème de gouvernement qu'il ne m'appar- 
tient pas de résowdre. J'indiquerai cependant qu'indépeexiam- 
ment de cette délicate question des économies, à laquelle M. le 
président du conseil s'est aceroché avec sa ténacité habituelle, 
mais qui demande, pour être résolue, du temps et de la persé- 
vérance, on awrait peut-être pu trouver es milliards que nous 
réclamons en amputant certaines Inasses budgétaires. 


L 


A l'extrême gauche. Le budget de la guerre! 


M. Jean Crouxier. … où figurent des crédits considérables dont 
l'emploi n'est pas toujours judicieux. 


Je sais toute l'importance que revêt, pour notre économie, 
le problème des investissements. Je reconnais volontiers que 
la modernisation de nos industries de base et l'équipement de 
notre agriculture constituent pour le Gouvernement une tâche 
«sentielle. 


Qu'il me soit cependant permis de regretter que le plan 
Monnet n'ait jamais été soumis à la ratification du Parlement. 
(Très bien! très bien! sur divers bancs au centre et à droite.) 


S'il nous avait été donné d'examiner les résultats obtenus 
en la matière, peut-être aurions-nous été. amenés à constater 
qu'à côté de réalisations magnifiques et d'une utilité incontes- 
table, il en est d’autres dont Je moins qu'on puisse dire est 
qu'elles auraient pu être différées de quelques unnées, 


M. Jules Thiriet. C'est absolument exact, 


M. Jean Grouzier. C'est un fait qu'on à consacré des sommes 
tués hmportantes à des investissements qui étaient Join de 
revêtir un caractère d'urgence ei d'utilité absolue, qu'il s'agisse 
le Pélectrification de certaines lignes de chemin de fer, de 
lravaux somptuaires exécutés sur nos routes, etc, 


_M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie el du commerce. 
Nous n'avons électrifié que la ligne Paris-Lyon. 


LE Jean Crouzier. Je veux parler, notamment, de l'électrifica- 
lion prévue de la Jigne Valenciennes-Thionville, 


Je pourrais citer aussi Jes réalisations curieuses de certaines 
entreprises nationalisées, telle, par exemple, cette usine de 
Fiins conçue comme si le marché de l'automobile devait demeu- 
rer dans l'avenir ce qu'il a été jusqu'à ces derniers mois, 


M. Eugène Ciaudius-Petit, ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Aucun crédit budgétaire n'a été aflecté à cette 
réalisation. 


M. Jean Crousier. Quant au tunmel sous le mont Blanc, il est 
cerles appelé à rendre les plus grands services sur le plan 
‘conomique, financier et surtout touristique, mais nous som- 
nes nombreux, ici, à estimer que son percemeyt peut attendre 
quelques années encore, 
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La reconstruction, Je he nm lasserai pis de le repelter ! Le 
tue. pour le Gouvernement, une täclr prioritaire L« CTILALC 
ments solennels qui ont été pris par l'Etat à l'égard des « 
trés doivent être tenu 
C'est en perdant cela de vue qu'on est arrivé à l'effritement 
rogressif des crédits du minist le la reco wtion et de 
urbanisme. Le Gouvernement a le devoir de respecter la parole 
donnée et de tenir compile du caractere uré de la cett juë 
l'Etat a contractée à l'égard de ceux qui ont souffert dans leurs 
biens et qui, depuis sept ans, attendent, dans d mditions 
souvent Jamentables, la réparation du préjudice matériel qu'ig 
ont subi, 


Il y à quelques jours, au Conseil de la République, M. Clans 
dius-Petit affirmait que c'était une erreur de dire que la reconss 
truction et la construction étaient plus avancées à Fétranges 
que dans notre propre pays, 


| M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je n'ai 
Jamais it cela, 


M. Jean Crouzier. Je l'ai lu dans la presse, monsieur 14 
ministre. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Me pere 
mettez-vous de faire une mise au point ? 


M. Jean Crouzier. Je vous en prie, 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. J'ai 
déclaré qu'il est erroné de prétendre que la reconstruction est 
plus avancée en Allemagne que chez nous, puisqu'il n'y à pa 
eu de reconstruction dans ce pays. 

Je maintiens qu'il n'y a pas eu de recônstruction en Alles 
magne et j'invite les parlementaires à aller constater sur place, 
notamment, l'état des ruines de Hambourg, de Francfort, da 
toutes les villes de la Ruhr. Is constateront que l'Elat allemand 
n'a pas donné un mark aux sinistrés pour reconstituer ce qué 
était détruit, 

Par contre, dans des villes comme Cologne, ils verront deg 
établissements bancaires, des établissements d'assurances 
reconstitués d'une manière correcte parce que les sociétés em 
cause disposaient de capitaux en abondance, 

J'indique que dans d’autres pays, comme l'Angleterre, c'esf 
parce qu'on a eu la sagesse de ne pas dissocier la construction 
de la reconstruction qu'on à pu aborder de plain pied ce vastæ 
problème qui intéresse toute la population — notamment !l 
population laborieuse — et construire autant de nouveaux loges 
ments. 


M. René Schmitt. Monsieur Crouzier, voulez-vous me 
tre de répondre à M; le ministre ? 


M. Jean Crouzier, Je vous en prie. 
M, René Schmitt. Je suis d'accord avec vous, monsieur 14 


ministre, étant allé en voyage d'étude en Allemagne avec plus 
sieurs de nos collègues, pour reconnaître que la reconstruct'on 
y est en effet inexistante, 

Mais j'observe que vous venez d'apporter le plus bel hommag4 
à La loi du 28 octobre 1946. Cette loi, dont un rapport dit qu'elle 
ruine le pays, est en fait celle qui a permis la reconstructior 
en faveur des petits smistrés, Sans elle, il n'y aurait pas e 
de reconstruction en France, 

Le fait que l'Allemagne ait permis aux capitaux privés d4 
s'investir anarchiquement sans aucun plan, sans aucune prios 
rité, hormis celle de la richesse, montre qu'en votant la lot 
du 28 octobre 1946 nous avons fait œuvre de ualion civiliséez 
évolnée. 

Mes amis et moi n’accepterons jamais qu'on donne crédit au% 
attaques qui ont été portées contre cette loi dont les dispos 
tions sont, en fait, un des mérites de la France de la libéralions 
(Applaudissements.) 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je veux 
croire que certaine remarque de M. René Schmitt ne visait pag 
des réflexions que j'ai pu formuler, 


M. Roné Schmitt. C'est le rapport de l'inspection des financeg 
que j'ai mis en cause, 


M le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, C% 
point précisé, j'observe qu'il n'a jamais été dans mon esprit dd 
donner en exemple ce qui s’est passé ailleurs pour l'opposer # 
ce que nous avons fait nous-mêmes, Mais je tiens à marqueg 
— je suis prêt à développer cette thèse dans un débat où 
nous aurions le temps, les uns et les autres, de nous exprimeg 
complètement — ce qu'aurait pu être une loi sur les dommas 
es de guerre ne dissuciant pas la reconstruction de la congs 
ruction, 


perme Le 
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Pour le reste, nous pourrions, les uns et les autres, signaler 
trés objectivement et les défauts de nos lois et leurs mérites. 

Si défectueuse qu'elle puisse être par certains côtés, notre 
législation a le grand mérite d'avoir établi un lien de solidarité 
hationale en faveur des sinistrés. 


M. Jules Thiriet. C'est déjà quelque chose ! 


M. Jean Crouzier. J'observe, monsieur le ministre, que je 
n'avais pas parlé uniquement de la reconstruction, mais aussi 
de Ja construction. 

Certes, il ne faut pas trop généraliser; mais ceux qui ont 
Voyagé — non pas seulement en Allemagne — sont bien obligés 
de reconnaitre qu'un certain nombre de pays ont essayé de 
résoudre le problème du logement en lui appliquant des prin- 
cipes dont nous aurions profit à nous inspirer. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. J'en 


suis entièrement d'accord, , 


M. Jean Crouzier. Je veux parler, notamment, de la politique 
hardie du crédit qu'ont inaugurée certains pays, des méthodes 
de travail qu'ils ont adoptées, des études économiques, scienti- 
fiques et ‘techniques sur l'habitation auxquelles ils se sont 
livrés 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Et des 
prix de loyers qu'ils ont acceptés ! 


M. Jean Crouzier, Peut-être, en conjugant les enseignements 
que nous pourrions retirer de ces experiences avec les résultats 
qu'a déjà obtenus dans le domaine de la construction en France 
notre centre scientifique et technique du bâtiment, parvien- 
drions-nous à faire baisser le prix de Ja construction, dont tous 
les spécialistes — et vous aussi, monsieur le ministre, j'en 
suis persuadé — s'accordent à dire qu'il est beaucoup trop 
élevé en France. 

« Produire plus et moins cher... » — écrit M. Charles Barangé 
dans son reimarquable rapport sur les dépenses d’'investisse- 
ment pour l'exercice 1953 « cette nécessité s'impose à Ja 
construction comme à l’ensemble de notre économie, I n’est 
pas de silualion ni de pratique consacrée qui ne doive fléchir 
devant cet impératif, I serait limentable que les sinistrés mal 
logés aient le sentiment que ceux qui ont la charge de défendre 
Jeurs intérêts cherchent plus à flatter leurs espoirs qu'à les 
satisfaire, » 

Que le Gouvernement s'inspire de ces sages paroles et prenne 
sans tarder les mesures qui s'imposent pour que la reconstrne- 
dion et la construction occupent dans notre économie la place 
qu'elles revendiquent, c'est-à-dire la première. (Applaudisse- 
ments à droite, à l'erxtréme droite, au centre et sur certains 
Lan: $ dd qam he } 


M. le président. !1 parole est à M. René Schmitt, (Applaudis- 


sements à gauche.) 


M. René Schmitt. Le Parlement aborde le budget de la recons- 
truction et de la construction dans une atmosphère d'inquié- 
tude créée pur les déclarations du Gouvernement. 

Le débat a commencé avec la loi de finances, Des chiffres 
ont été avancés, J'ai fait moi-mème une démonstration très 
chiffrée, peul-être trop. Je n'y reviendrai pas. 

Il s'agit maintenant de savoir laquelle des deux conceptions 
qui s'affrontent l'emportera: où lien le laisser-aller, à peine 
corrigé par une velléité sans traduction dans les faits, ou bien 
le véritable démarrage de la construction et de la reconstruec- 
Lion, par Ja inise en œuvre de toutes les ressources requises 
à cet effet, 

La premivre de ces conceptions est celle du Gouvernement. 
Nous x combuttrons de toutes nos forces, certains d'avoir pour 
nous l'unanimité de l'opinion publique: 

La seconde est celle des hommes soucieux de l'avenir de 
notre race, C'est celle du Parlement qui comprend que le loge- 
ment pose une importante question sociale et politique. Je 
dis bien, « politique », et je suis sûr d'être entendu en donnant 
à ce mot, non pas le sens de préoccupation partisane, mais 
celui, infiniment noble, de Ja fondation d'une cité, de son 
tquilibre moral et du problème final des rapports harmonieux 
au sein de la société, (Applaudissements à gauche et sur plu- 


sicurs bancs à l'ertréème droite 


« Un pavs qui ne construit pas est un pays frappé de déca- 
dence ». La France n'échappe pas à cette loi, avec ses 30 p. 100 
d'immeubles plus que centenaires et autant en passe de le 
devenir dans les trente prochaines années, soit, actuellement, 
prés de 40 p, 100 d'immeubles qui seraient, dans d'autres pays, 
plus évolues que le nôtre, voués à la pioche du démolisseur, 








I est navrant et humiliant de constater que la France 1, ,11,4. 
prendra de construire, cette année — et combien d'arrse 
mettra-t-elle à les achever! — que 80.000 logements, alor. 
la Norvège, pays pauvre et durement frappé par la y 
oceupe le premier rang dans le monde, avee 32 pièces pr 
pour 1.000 habitants, contre 7 à la France et 30 à l’Allen.: 
(Applaudissements à gauche), l'Allemagne, notre \, 
d'hier, dont l'étendue des sinistres est de huit à dix fois : 
rieure à celle de notre pays. 

L'opinion publique s'est saisie du problème de la con! 
tion: « Un toit pour chaque famille », quel beau slogan : 
vernemental ! 

Mais quand il s'agit de passer à la réalisation, que reste-1 » 
Des discours, des promesses, du vent : 

La France, pays de ruines et de taudis, occupe le dou ia 
rang en Eurupe, soit un des derniers, pour la cadence 4 
construction. 

Tel est le triste bilan dont nous voulons inverser le cour :t 
et les données. Il n'est pas possible de laisser se renouveler 4 
1953, le coup de hache porté en 1952 dans les crédits de r: 
truction et de construction (Applaudissements à gauche et ,r 
lusicurs bancs à l'extrême droite), avec Y'arrêt des chant 
e chômage, l'anémie grave de l'activité économique gén! 

Il ne serait pas admissible que l'unanimité qui se manif. 
dans cette Assemblée pour condamner l’état de choses exi-lirt 
se dissolve quand il s'agit de passer aux décisions et aux 
actes. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


Mme irène de Lipkowski, Très bien! 


M. René Schmitt. Mes chers collègues, au cours d'une inter. 
vention dans la discussion de la loi de finances, j'ai montré 
que les crédits de 1:53 étaient en régression de douze milliuris 
ad rapport à ceux de 1952, chiffre irréfutable, et irréfuté à 411 
eurs, que toutes les habiletés budgétaires ne sauraient 
modifier. 

Je ne vous infligerai pas un nouveau supplice de chitr 
mais, devant la volonté aujourd'hui bien arrêtée du Gouve: 
nement de ne rien donner au seul budget en diminution, alors 
que tous les budgets de fonctionnement, Je budget d'équipe- 
ment des services civils, le budget des investissements écon- 
Imiques, sont en augmen‘alion, je vous convie, au-dessus « 
toutes divergences politiques, à dire très fermement au 
vernement que vous voulez que « cela change ». 

Vous avez déjà, par un avertissement grave adressé au G 
vernement, qui l'emporta par une seule voix sur Ja motion 
préjudicielle que j'avais défendue... 


M. Jean Le Coutailler. Avant rectifications, 


M. René Schmitt. avant rectificaitons, vous avez raison 1* 
le rappeler, monsieur Le Coutalier, manifesté voire volonté de 
vuir ie problème reconsidéré. 

Vous avez fait appel à la compréhension et à la clairvoyare 
du Gouvernement. 

Le Gouvernement est resté sourd à cet appel, sourd au-<i à 
une demande de réception d'une délégation désignée par la 
commission de la reconstruction et des dommages de gucr: 


M. Jules Thiriet. C'est exact, 
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M, René Schmitt. Nous ailendons loujours la convocation (de 
M. le président du conseil. 

ll est vrai que nous avons bien attendu, une fois, du 18 <ep- 
tembre au 13 octobre, Nous avons encore sans doute un mivis 
devant nous, mais il est probable qu'avant un mois un cerli un 
nombre de choses se seront passées. 


M. Jules Thiriet, Xe soyons pas méchants. (Sourires.) 


M. René Schmitt. Notre appel, mesdames, messieurs, s'adre<-e 
à ceux qui entendent exiger du Gouvernemnet que soit 1#ali<e 
l'impératif national n° 1, le relèvement des ruines, Ja lutte 
contre l'etfrovable crise du logement, la rénovation rentable 
du pays au double point de vue de l’activité économique +t 
de l'amélioration du niveau physique et moral de la son 
Hiationale. 

Si l’on considère la présentation du budget comme l'étab!- 
sement d'un simple compte balancé et équilibré en recettes 
et en dépenses, alors qu on continue à laisser les comptab:cs 
exercer leurs ravages ! 

Si l'on veut, au contraire, sortir du marasme économique. 
qu'on veuille bien considérer que l'industrie du bâtiment c-1 
la base de l'économie et des finances publiques! 

Le bâtiment, en effet, commande à 1.200 corps de métier. | 
assure l'existence de milliers d'êtres humains, depuis ceux qui 
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concourent aux industries de base jusqu'aux travaille les 
industries de transformation ou même de luxe 

Ill commande la puissance économique des nat nes 
et, tout près de nous, l'Allemagne nous en dor ] i i 
exemple dans son foudroyant relèvement, avec une produ \ 
movenne de 30 pièces pour 1.000 habitants, contre 2 pièces ui 
h \X) habitants en Espagne, pays de slagnalion io que. 

La reconstruction et la construction sont le seul remède au 
go (lement des dépenses sO+ ales improduetives, notamment aux 
écrasantes charges entrainées par la lutte cont ] ot 
la tuberculose, le cancer et la délinquance juvénile, tous flsaux 
sociaux qui trouvent leur milieu de prédilection dans Les m rs 
de taudis qui déshonorent la France, ipplaudissements à qau 
che, au centre, à droite et à l'extrême droite 

Enfin, dans le cadre de l’évolution actuelle Wénage- 
ment du territoire et du développement des sources d gie, 
que leviendrait le plan d'investissements «€ midues s'il 
n'était accompagné d'un immense effort de construcüon de log 


ments ? 

On peut ainsi dire, avec M, Pierre Dumont, rapporteur pour 
l'habitation au Conseil économique : 

Le logement est devenu un problème national de base 1bso 
lument primordial qui conditionne la vie méme de La nation 
sous quelque aspect qu'on l'envisage » 

En outre, nous avons déjà montré quelles conséauences 
désastreuses entraîne Ja diminution ou l'an du financement 
de la reconstruction et de la construction et notamment relle- 
ti: une année perdue dans le financement de ces investisse- 


meuts entraîne, en fait, trois ans de retard, 


ët 
} 
} 


Sur ce point, mes chers collègues, il convient de s'arrèter 
quelques instants, 


Ghacun sait qu'une brusque cessation de financement mme 
ce fut ler cas cette année, entraine non seuleiment la fermeture 
des chantiers et la mise en chômage du personnel, mais aussi 
de très lourdes dépenses improduclives: payement d'indemnités 


considérables pour résiliation des contrats, frais d'entrelien € 
de garde des installatrons et du matériel, « ù 
er route des chantiers, répereussion en chaine du chomage et 


oût « Ve dit 


ses à-coups dans toutes les industries annexes du bätiment, ce 
qui se traduit par d'autres chômages totaux ou partiels 
x | ae : 


Avec plus de 140.000 demandes d'emploi non satisfa'tes, Je 
chômage est là et nous sommes au seuil de lh I 

Mais ce qu'il faut savoir, plus particuliérement en qui 
concerne le bâtiment, <'est que ie circuit de production est un 
des plus complexes et des plus longs qui existent, que toute 
ânterruption de financement signifie à coup sûr un désamor- 
cage de ce circuit, ce qui, presque toujours, oh 
veau départ à zéro. 


Combien de temps s'écoule, en période orale tou l 
moins dans un pays comme le nôtre qui mile sous Je poids 
de la paperasserie et des formalités administratives — ventre 


k1 décision d'entreprendre et l'achèvement détinihf d'un pro 
gramme d’une certaine importance ? Au moins trois ans, 


ll s'agit donc d'opérations à long terme qui, plus que d'autres 
exigent un climai de régularité, de continuité et de stabilité 
seulement dans les payements, mais encore dans les enga- 
£gements de crédits. 
Qu of n'espi re, sans cela, ni l'exécution d'un commen: ént 


de programme ni surtout Fabaissement si désirable du coût de 


Ja onstruction possibl » seulement «si les programmes <ont 
hu rtants et assurés d'une continuite et d'une uurt 11 


En réduisant les crédits de la reconstruction et de la cons- 


1 üon de 25 p. 100 en 1952, le Gouvernement espérait obte- 
Jir — et je sms tout à fait d'accord avec M. Crouzier sur ce 
point — en dehors de l'équilibre budgétaire qu'il est toujours 
possible d'atteindre en rognant sur le papier des crédits de 
dépenses, même au prix d'une véritable saignée de l'économie 
française, une réduction des prix de l'ordre de 20 à 25 p. 100, 


Ces résultats n'ont pas été obtenus, tant s'en faut, et les 
quelques exemples, rares d'ailleurs, avancés à cette tribune 
par le Gouvernement ne prouvent absolument rien, sinon, 
tres souvent, un tassement très naturel entre ies devis géneé- 
ratement gonflés des architectes et les prix pratiqués à l'adju- 
tication. De tels tassements ont été signalés déjà dans le passé. 
lis apparaissent comme des phénomènes passagers et ne cons- 
Utuent pas une tendance régulière et constante à la baisse, 


Maintenant, il faut conclure. 


. [ne majorité yep a peut-être cru de bonne foi que 
la compression de 400 à 315 milliards pouvait apparaitre comme 
line nécessité financière. Lors de la ie de ces disposi- 
lions, nous l'avons mise en garde contre les conséquences 
désastreuse du massacre des crédits de la reconstruction. 
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lroisième fait, enfin: les défiviences de l'état tair 
ation, dues pour une large part aux conséquences d'u 
familiale dans des locaux exigus, mal aérés et mal 4 111 
conduisent à accroître la construction d hôopitau 1h 
d'établissements psychiatriques, de préventorium de 


de centres hospitaliers et sanitaires serait réduit d 
portion sensible si le foyer familial était s 
confortable pour prévenir la maladie et l'anémi U } 
guérir et pour retenir le père de famille, qui a droit à un 
à son foyer en rentrant de l'usine ou du bureau. 


Ces considérations, jointes à la pression des sans log 


obligé les pouvoirs publies à reviser leur position et à ouvrir 


loriums, de colonies de plein air. Or, cet accroissement coûteux 
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pro- 


uffisamment sain et 


ur ja 


repos 


ont 


à partir de 1947, la porte à une œuvre nouvelle de construction 


! 


el d'aide au logement, Ce fut la loi du 3 septembre 


1947 
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prévoyant la reprise de constructions d'habitations à loyer 

modéré : ce furent les dispositions fiscales, la création des ailo- 

cations de logement, la foi sur les primes à la construction, 
destinées à curourager la construction privee, 

l'arallélement à ces mesures, les voix représentatives des 
pouvoirs publies, des grands groupements naltonäaux, de la 

esse, s'accordérent pour dénoncer la gravité du problème du 
ae à et pour donner le numéro 1 aux so utions qu'il 
appelle. 

Une saine et encourageante émulation s'institua, provoquané 
d'excellentes initiatives destinées à compléter l'effort de la 
collectivité nationale pour la construction d'habitations à loyer 
modéré : concours des départements et des communes, apports 
putronaux, notamment dans le cadre de l'institution toute nou- 
velle des comités interprofessionnels du logement, aide des 
caisses d'allucations familiales et des caisses d'épargne, apport- 
travail des candidats au logement, etc. 

Chaque dimanche on presque, les discours ministériels nous 
redisent que le problème social numéro un, c'est le loge- 
ment. 

Hélas! les résultats ne suivent pas de telles promesses. 
L'interveution de l'Etat reste fragmentaire, discontinue et sans 
aucune imesure avec l'ampleur du probleme. 

Nous ne considérons ici que les réalisations obtenues en 
matière d'habitations à lover modéré. 

C'ect d'ailleurs vers les habitations à loger modéré que se 
tournent désespérément les familles laborieuses et modestes 
eu qu te d'un 1! jrement. 

L'écart actuel entre le taux des loyers qui résulte d'une 
rentabilité normale de la construction privée et les ressources 
famiiiules susceptibles d'être affectées aux dépenses de loge- 
ment est tel qu'en dépit de l'action entreprise pour obtenir des 
Francais qu'ils affectent une plus grande partie de leur revenu 
à leur lover, une intervention publique et des solutions à 
caractère social s'imposent d'une façon inéluctable. 

IL est heureux que, répondant à l'appel pressant du ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme, les Français s'engagent 
vers un plus grand effurt daus ce dufnaine, maïs il ne faui 
pas que, dans cet eflurt, on s'essouffle à la poursuile d'un 
résultat inaccessible, 

l'arce qu'elle va au-devant de cet effort personnel, parce 
qu'elle permet déjà, dans les eus les plus dignes d'intérét et 
he les localités où les besoins sont les plus + la 
contribution des finances publiques, l'institution des oflices 
d'habitations à lover modéré, qui repose sur le financement à 
bon marché sous forme d'avances remboursables à un taux 
d'intérêt très réduit, reste et restera longtemps encore l'une 
les pièces maitresses de l'intervention publique dans le 
domaine du logement, 

Aussi bien, chaque fois qu'on a tenté d'imaginer des for- 
mules nouvelles, on à recréé à peu près, avec cinquante ans 
de retard, les bases de la législation des habitations à loyer 
modéré: organisation d'un système de prèts avec des faci- 
lités d'amortissement et abaissement des charges d'intérêts. 

On laisse seulement de côté les garanties, contrôles et tradi- 
uns qui sout imposées aux habitations à loyer modéré pour 
assurer, par priurile, une deslinatiou suciale à la contribution 
publique 

Considérant les promesses officielles, quel à été, pour répor- 
dre aux initiatives qui s'offrent à compiéter l'effort de l'Etat, 
pour mellre les organismes d'habitation à loyer modéré et de 
crédit immobilier en mesure de donner quelques apaisements à 
la masse des demandes de logements, l'effort de construction 
d'habitations à lover modéré depuis la promulgation de La loi 
du 3 septembre 1:47 ? 

a sécheresse des chiffres répond dramatiquement à la ques 
lion posée, 

Vorwi les crédits d'engagement accordés par l'Etat aux orga- 
nismes d'habitations à loyer modéré du 3 septembre 1947 au 
1 décembre 1952: 7.500 millions en 1947; 21 milliards en 
LOS : 0 milliards en M9: 41 milliards en 1950; 45 milliards en 
1051: 46 milliards en 1952. 

Combien de logements d'habitation à loyer modéré ont-ils 
été mis en construction pendant la même époque ? 

Nous sommes passés de 7.542 en 1947 à 11.750 en 1952. Ce 
dernier chiffre se décompose ainsi: 4.7) logements pour la 
location et 7ANO pour l'accession à la petite propriété, 

La reduction considérable des lage nents, mis en construction 
pour la location au litre des années 1950 et 1951 par rapport aux 
exercices précédents, provient de ce qu'une tv des crédits 
concernant ces deux années à dû être attribuée sous forme 
de prêts complémentaires aux fins de revalorisation des pro- 
grammes antéreurement mis en chantier et soumis aux consé- 
quences des hausses survenues dans le prix des constructions, 

Soil vingt milliards de francs pour 1952, 





L 


due RE 

Celle explication est très valable du point de vue comptable 
H reste que, pour répondre aux demandes de logemeit. }es 
offices et sociétés d'habitations à loyer modéré vont engas à 
mise en chantier de quelque 4.750 logements seulement au titre 
de 1952, dont 2.100 pour la locatidn, et ce pour toute la France 
l'Algérie et les départements d'outre-mer. ; 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. \ n. 


M. André Gaubert. Monsieur le ministre, 2.100 logement: 18 
les offices pratiquant la location : c’est le chiffre que Vous avez 
cité au cours du débat concernant le budget de fonctionnerue: t 
de votre ministère. : 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. || s'agit 
de 12.100 logements, 


M. Fernand Bouxom, C'est une erreur de frappe. 


M. André Gaubert. Non, mon cher collègue, c'est le «Te 
donné par M. le ministre lors du débat que je viens de rappreter, 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. ! est 


12.100, 


M. André Gaubert. C'e:t 12.100 au total, dont 7.0 pour l'ac. 
cession à la propriété et 4.750 pour les H. L. M. location. 

Dans ce chiffre de 4.73% logements, il y a lieu de tenir complà 
de la décentralisation indusdrielle, du sécteur réservé. des Lire 
ments à norme réduite, du programme spécial de Strashour 


Mais, pour les oftices d'H, M., 2.100 logements seuleme:it 
ont été financés en 1952, 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Si ous 
décomposez en petits morceaux... 
M. André Gaubert. Je purle des offices d'HLM. en 12 


Moutrons maintenant les vicissitudes des crédits pendant 
l'aunée 1#2. On pourrait, vous le savez, en comparer le 
montant à une vérilable geau de chagrin, 

Le 3 janvier 1452, la loi de finances prévoyait, en faveur 
des sinistrés, un <rédit d'engagement de $ milliards de francs. 
L'élait peu, fase aux besoins, C'était tout de méme près du 
double de la somme allouée pour 1951, Et — une fois n'est pus 
coutume — les crédits élaient accordés dès le début de l'annce. 

Aussitôt, les organismes préparèrent leur campagne 1%2 
La commission intermiaistérielle, pour gagner du lelmps, éta- 
blit des projets de répartition. 

Hélas! la loi de finances fut remise en question dès février 
et le décret du 28 avril 1952 réduisit à 71.400 millions le 
crédit initialement accordé; de plus, sur cette avance réduite, 
une somme de 36.260 millions fut-elle aussitôt bloquée, 

Le > avril, il ne reste plus que 35.200 millions à la dispo- 
sition des habitations à lover modéré. 

Mais tout espoir n'est pas perdu. On annonce que, aussitôt 
wononcée la clôture de l'emprunt, le déblocage se produira. 
à promesse n'est tenue que tout à fait partiellement et c'est 
seulement 10.823 millions que débloque le décret du 25 juillet, 

On a espésé d'autres débiocages, mais, tmalgré bien des démar- 
ches, rien n'a été obtenu sur les 2% milliards bloqués provi- 
soirement en avril 1932. 

Voici le résultat: 46 milliards seulement pour les opérations 
d'habitations à loyer modéré de 1952, Comme, sur ce crédit, 
il y à lieu de réserver 9 milliards pour la revalorisation des 
operations antérieurement engagées, ce ne sont plus que 26 mil- 
liards qui sont utilisables pour les constructions de nouvelles 
habitations à lover nrodéré, 

Queiles sont :es perspectives pour 1953 ? Les résultats chiffrés 
parlent d'eux-mêmes, 

Comment forcer le Gouvernement à se mettre véritablement 
en face de la réalité dramatique du groblème du logement ? 

C'est à nous, mes chers collègues, qu'il appartient de tra- 
duire notre ferme volonté de voir apporter une modification 
profonde à la politique des crédits, ceux<i ayant été accordes 
Jusqu'ici au compte-gouttes et à la petite semaine. 

La vérité est que l'on ne pourra s'engager dans une y 
tique cohérente de réalisation en ra avec les buts à 
atteindre que dans le cadre d'un plan s'étendant sur | gs 
années, Bien sûr, ce n'est s l'idée du plan à elle seule 
qui apportera la solntion, St l'on en réclame l'étude, c'est 
parce que ce plan doit étre assorti des moyens de financement 
nécessaires à son exécution. 

L'article 13 de la loi du 3 janvier 1952 contenait l’engage- 
ment pris par le Gouvernement de faire avant le 17 avril #2 
des propositions en vue d'établir un p mme quinquennal 
de construction d'habitations à loyer modéré. Cet engagement 
n'a pas été tenu. 
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gs 
| y faut bien admettre que les charges financières imposées 
ar la reconstruction et les impératifs actuels de lai défense 
nationale ne permettront pas de prévoir un premier programme 
quinquennal répoudant aux besoins, I s’agit bien d'établir uw 
premier plan de cinq ans à là mesure des possibilités présent: 
grec l'intention de mieux faire dans quelques amoées 


L Mais construire quelques milliers d'H, L. M. par an, sontce 
Ji toutes les possibilités de Ja nation en face de la situation de 
d'habitat francais ? Est-ce là toute la mesure de l'effort social 
en faveur du logement ? Un premier programn e 250.000 à 
400.000 H. L. M. en cinq ans ne peut-il être mis en ouvre ? 
Pourtant, bien des propositions de loi ont été déposées pou 
gréer ou dégager le financement d'un tel programme. 

à HN faut que nous exigions le débat attendu et promis depuis 


plusicurs années. I ne s'agit pas, en la circonstance, de dépen- 
ses budgétaires, mais d'avances remboursables parfaitement 
gagves el gararries. 

t Ce problème du logement ne mérite pas un tel escomotage. 
Nous en arrivons au moment où 1! risque ue provcpuer une 
explosion générale de mécontentement. 


| M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Me per- 
metlez-vous de vous interrompre, mon cher collègue ? 


\ 
M. André Gawbert. Bien volontiers. 


. M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Vous 

n'avez pas besoin d'exiger du Gouvernement qu'un grand 

débat ait lieu. 

Î| Le Gouvernement e:t depuis des mois à la disposition de 

d'Assemblée pour ouvrir ce débat et je reste, personne 1 "ment, 

à la disposition de l’Assemblée, 

‘ M. André Gaubert. Je vous en remercie, monsieur le ministre 
Je souhaite que la conférence des présidents inscrive le plns 

jt possible à l’ordre du jour de nos travaux ce débat sur le 

dogement, que tous les groupes sont unanimes à réclamer. 


| 
M. le président. 11 parait diff 


q le ce mA bat pu sse S'ins- 
Nlaurer avant la tin de l'année. 
M. Pierre Couinaud, Voulez-vous me permettre également de 


Nous interrompre, monsieur Gaubert ? 
M. André Gaubert. Je vous en prie. 


| M. Pierre Couinaud. J'approuve entièrement la déclaration que 
fient de fake M. je ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nine, car nous avons demandé et le Gouvernement nous à pro- 
anis un grand débat sur le logement. 

| Ce n'est pas au cours d'une discussion budgétaire que nous 
pouvons examiner le problème du logement, 


M. Julien Thiriet. Non, ce n'est pas possible, 


M. Pierre Couinaud, C'e-t un problème d'une \mpleu lle qne 
sa discussion demandera peut-être une semaine, Il en vaut Ja 
peine | 
} Le n'est pas tant au Gouvernement qu'à l'Assemblée qu'il 
appartient de prendre la responsabilité de faire en sorte que 
te débat ait lieu et qu'il vienne en priorité, 


M. René Schmitt, C'est aussi une question de majorité, 
M. Pierre Couinaud. La majorité le demandera 
M. René Schmitt. Mais quand ? 


, M. André Gaubert. Ce que nous pouvons plutôt redouter, 
€: le budget des investissements est voté sans que les sommes 
necessaires soient prévues, c'est d'attendre encore pendant 
juli an sans voir de chsngement. Et des malhewreux centinue- 
pes à souffrir, à être malades, confinés en trop grand nombre 
lans des pièces insalubres, Si nous repoussons ce débat en 
Mehors de l'époque de la discussion budgétaire, il nous faudra 
“ltendre le budget prochain pour en obtenir le financement. 
Est-ce là ce que veut l'Assemblée? N'y a-t-il pas ici une majorité 
Pour demander des solutions immédiates ? 

À Paris, 109.000 jeunes ménages vivent en garni, le plus sou- 
ent dans une seule pièce, sans aucun confort. Faut-il rappeler 
* pourcentage effrayant des logements insalubres dans cer- 

an grandes villes, atteignant, vous le savez, monsieur Île 
ministre, 67 p. 409 à Saint-Etienne, par exemple ? 

Je ne reviendrai pas sur les statistiques qu'a citées M. Schmitt, 

US Savez qu'en 1%1, pour mille habitants, la Norvège a 

gunsiruit 32 pièces, l'Allemagne occidentale 30; la France arrive 
douzième, avec sept pièces pour mille habitants! 

Que dit sur ce point l'union départementale des associtations 
luniliales de la Seine ? « Cette enquête met en lumière, d’une 
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M. le président. Là paru) st à M. Pa l 

M. Marcel Paternot. Mesdames, messieu le fascicule bndgé- 
tuire que les de putes icériens altendarent avec | purs L'unripra- 
tenee étant bien celui des hivestisserments, car les investisse 
ments, en Algérie pius qu'ailleurs, peut-cl conditionnent 
l'évolution économique et sociale d'un pays en construetiun 
et sont à ce titre l'élément déterminant de son avenir. 


S'il est vrai que sans modernisation, 1 France glisserait 
vers la d Ca len e, <a bus, sur l'autre rive de la Med WeurrTanre, 
une Algérie sans équipement suffisant scellerait à son tour 
sur la terre africaine la démission et l'abdication de notre pays. 

Cela dit, un bref historique du développement économique et 
social algérien me parait nécessaire, 

Malgré l'ampleur et la valeur des réalisations françaises laha- 
rieusement entreprises en Algérie, on ne saurait 
existait en 1439 un déséquilibre 
développement économmiq'ie et = 1! 
sion démographique, d'autre part. 


t nas s ! 
tres 1u1 { entre nt 


l'une part, et sa Progress 


La loi du 20 septembre 1947 portant statut organique de 
l'Algérie 1% int no l'égalité effecuve de tous les habitants 
par l'attribution à tous de la pleine cioyennelé, Ia France, 
par là-mème, s'est engagée à aider l'Algérie non seulement 
dans l'élaboration, mais encore dans la réalisation d'un pro- 
gramme « d'ascension morale et de progrès économique » de 
ses habitants, 

Le but à atteindre s’est dés lors situé comme étant l'élévation 
des conditions de vie des populations algériennes à un niveau 
égal au niveau moyen d'existence des populations françaises. 


C'est à celle fin que, dès 1944, à l'instigation du Gouverne- 
ment provisoire, une cominission dite « commission des réfor 
mes lait attachée à élsborer un programme de réalisations 
échelonné sur quelque vingt années, 
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C'est à celte fin aussi qu'en 148, le commissariat général 
au plan <'atlacha parallèlement à mettre au point un vaste 
| im re de réalisations de caractère économique sans lequel 
e programme social n'eût élé qu'une coûteuse utopie. 

Muis si les travaux de la commission des réformes et du 
commissariat général s'étaient inspirés des données du moment, 
ces duunées ne devaient pas rester statiques. Et si, aujourd’hui, 
ou peut affirmer que, dans certains secteurs, les réalisations 
prévues ont été à peu près exécutées, si des résultats intéres- 
Sauts, parfois méme remarquables, ont été obtenus, il ne faut 
tout de méme pas cacher que, dans bien d'autres secteurs, la 
silualion est beaucoup moins satisfaisante. 

La cause en est dans l'insuffisance des investissements 
consentis au regard de l'augmentation de la population. De 
fait, le déséquilibre entre le développement économique et 
l'expansion démographique, auquel devait porter remède l'exé- 
cution du plan, s est encore aecerrtué, depuis quatre ans. 

Aussi, aurait-il été plus sage, pour les années à venir, d’aug- 
menter les crédits d'investissements, de les affecter en priorité 
a des travaux et à des activités avant une incidence directe sur 
la production et aussi de veiller à ce que le coût, de leur réalisa- 
lion ne soit pas excessif, 

Sur les deux derniers points, le Gouvernement pourrait nous 
objecter que ce n'est ni le lieu ni le moment d'en parler. 
L'Algérie bénéficiant de l'autonomie financière, le contrôle de 
l'affectation des crédits fait partie des prérogatives de l’assem- 
blée algérienne. Mais nous nous élevons contre une véritable 
autonomie de fait de ladininistration qui n'hésite pas, pour 
faire triompher ses vues dans l'affectation des crédits qu'elle 
présente à l'assemblée algérienne, à arguer de la possibilité 
d'une non-homologation du pouvoir central, ce qui, trop sou- 
vent, prend l'apparence d'une contrainte à l'égard des délégués 
à l'assemblée algérienne iorsqu'ils ont des réserves, même 
sérieuses, à faire valoir, 

Il nous appartient donc d'aborder ici le problème, puisqu'il 
Y a tutelle de l'Algérie au sein même du Gouvernement et puis- 
que cest la collaboration des contribuables métropolitains et 
algériens — que, les uns et les autres, nous représentons dans 
celte Assemblée qui permet de mettre en œuvre l'équipe- 
iuent algérien. 

En fait de dotation par priorité à des travaux et à des acti- 
vités positives, 11 y aurait beaucoup à dire et je ne crois pas 
que nous ayons atteint là le but souhaité. 

Ce disant, je pense à l'agriculture algérienne. Alors qu'on 
Jui assigne la mission de nourrir une population qui s'accroît 
unnuellement au rytlhune de quelque 200.00) naissances excé- 
dentaires, alors qu'elle représente les quatre cinquièmes de 
l'économie, nous songeons à la grande misère de l'équipement 
individuel, qui n'a jamais recu, ces dernières années, des 
dotations de crédits en rapport avec son importance écono- 
iique et sociale. 

Les crédhts d'équipement qui lui ont été réservés sur les 
budgets de 19348 à 1952 sont insigniflants, Et si l'agriculture 
ulgérienne ne recoit pas rapidement une aide substantielle 
sous forme d'une dotation importante pour les erédits à long 
et à moyen terme, c'est la ruine prochaine de l'agriculture et 


c'est, avec elle, à brève éclréance, l'asphyxie économique de 
l'Algérie. 

D'ailleurs, nous pensons qu'il n'y aurait pas de progrès 
industriel notable à espérer en Algtrie sans la prospérité et, 


par conséquent, une modernisation préalable de son agricul- 
ture, 

Je pense également à ce secteur d'amélioration rurale des- 
tiné à créer en Algérie ua paysannat musulman, seul suscep- 
tible, en mème temps que de fixer les an ag de provo- 
quer une augmentation rapide des rendements. Ce secteur ne 
dispose, à l'heure actuelle, que de crédits également insuffi- 
sante 

Je pense aussi, dans le mème ordre d'idées, à la lutte contre 
l'érosion que l'Algérie doit mener sans relâche et avec des 
luoyens accrus, si l'on veut éviter que son sol, soumis à un 
climat rude et à des précipitations violentes, ne soit rapide- 
ment réduit à l'état d'un substratum stérile, 

Pour donner une idée de l'importance de la lutte engagée, 
qu'il me soit permis de rappeler que, sur cinq millions d'hec- 
tares à traiter, dont un million en première urgence, nous 
h'avons pu restaurer en quatre ans que 78.000 hectares. 

Un ne saurait passer sous silence les eflorts méritoires de 
l'Algérie dans la voie de son industrialisation. Compte tenu 
des réserves que j'ai exprimées pour l'agriculture, les perspec- 
üves que l'indusffialisation pourrait offrir sur le plan écono- 
iuique et, plus encore, sur le plan national, par les débouchés 
qu'elle assurerait localement à une main-d'œuvre pléthorique, 
sont fonction d'équipements industriel et énergétique auxquels 
A est indispensable de procéder largement. 





_ 

Mais trop souvent, par contre, il nous est donné Je :,,, 
certains travaux à rentabilité douteuse, quelquefois in... 
bles avec nos possibilités financières, qui, fondés au 414 
sur des données lunaires, sont mis en sommeil, apri< 


notable ponction dans nos budgets. dr 

Il faudrait aussi diminuer le coût unitaire de nombreux : 
ges 4 l'adoption de méthodes et de types de constracts 
slandardisées et l'abandon de toutes caractéristiques fastueies 


et superflues, de façon à effectuer le maximum de train 
avec des crédits nécessairement limités au regard de l'inne:: 
sité de la tche. 

Sous le bénéfice de ces observations, le Gouvernemernt 1 
que pour conserver le rythme, pourtant insuffisant, de ce: 
hières années, c'est une rasse de 60 milliards au moin: 4,1 
fau-trait investir annuellement en Algérie. 

L'Algérie contribue déjà pour près de 50 p. 100, avec 2 1. 
liards de francs, ce qui représente plus de 40 p. 100 de «on 
budget ordinaire, sur lequel, ne l'oublions pas, les ch $ 
sociales pèsent d'une facon toute particulière, puisqu'elle. y 
+ ju pour près d® 30 p, 10ù contre 22 p. {400 dans la mc! - 
po n. 

L'Algérie peut-elle augmenter sa contribution, alors que à 
caisse aies reserves qui avait participé pour des montants 1:44 
importants au financement du budget extraordinaire «e: 
nières années n'a pratiquement plus de disponibilités ? Le peu!- 
elle au moment où l'administration propose à l'Assemh.e 
algérienne, dans un récent modificatif budgétaire, d’éponger le 
nouveau déficit des chemins de fer en bloquant 3 miliarss ie 
crédits sur le budget extraordinaire ? 

Ces raisons me paraissen!, à elles seules, suffisantes pour j1<. 
tilier une aide accrue de la métropole, qui, sous forme de pri!., 
ne devrait pas être inférieure à 32 milliards pour répondre :ù 
plan de détresse fixé à ce chiffre par le Gouvernement génerat, 

Situant l'importance des efforts consentis par la France ca 
Afrique du Nord, M. Robert Schuman affirmait fort justement, 
dans son discours aux Nations Unies: « Les investissements 
réalisés directement ou indirectement par la France sur fonts 
publics, dans le cadre du plan de modernisation et d'équipe- 
ment, pour la seule année 1951, se sont élevés à 23,5 milliards 
pour la Tunisie et à 67 milliards pour le Maroc ». 

L'Algérie demanderait-elle trop en sollicitant un prét de 
32 milliards, alors qu'elle « scolarise » autant d'enfants que 
les deux territoires voisins réunis ? 

Demanderait-elle trop au moment où les obligations découlant 
de son statut lui imposant une fiscalité telle que les capitaux 
privés n'y trouvent pas le même attrait qu'au Marce, l'Algérie 
he peut plus avoir recours qu'aux seuls fonds du secteur 
publie ? 

Un effort sensible est fait, puisque les frais d'équipement 
accordés à-l'Algérie sont portés, cette année, à 28.800 millions. 
ll reste encore à dégager en sa faveur quelque 3 milliards. 

Nous ne doutons pas — car des promesses formelles nous ont 
été faites, ici et en Algérie, par des ministres — que nous les 
trouverons dans le plan national d'équipement scolaire. 

Avant de conclure, j'attire l'attention du Gouvernement :ur 
l'élaboration du nouveau plan quadriennal, Ce plan devra tenir 
un compte plus précis du facteur démographique. De ce !:!, 
il entraînera sans doute de lourds sacrifices, mais son caracttre 
d'intérèt national n'échappera à aucun de nous. 

Certes, nous n'ignorons pas la précarité de l’œuvre à entre- 
prendre sans le postulat d'une monnaie saine et d’une stabilité 
des prix, mais nous pensons que, dans l'ordre des priorités, les 
besoins de l'Algérie doivent D S au tout premier plan, var 
si l'on pouvait craindre pour la métropole un effort financier 
par trop important, en raison de la nécessité d'équiper égale- 
ment d'autres territoires, l'Algérie ne comporte-t-elle pas des 
particularités, ne fût-ce que celle de représenter trois déparie- 
ments français, qui justifient un traitement privilégié ? 

Au moment où des idéologies nationalistes et xénophrd»<, 
dans des territoires voisins, semblent ne pas avoir encore Sus+ 
cité d'échos profonds en Algérie, montrons, par nos actes, que 
Ja fidélité est toujours récompensée et ne laissons pas suppo:er 
qu'il existe des primes à l’infidélité. 

Le statut constitue probablement un excellent contrepoid< aux 
manœuvres étrangères, mars pour que sa formule reste valable, 
il ne faut pas que des Lg mur subversives puissent faire 
croire que ce régime a été octroyé aux populations algériennes 
comme une simple manœuvre d'opportunité politique. Le statut 
oblige l'Algérie à un ryhme d'évolution qui commande Sa 
politique investissements, La plus sûre garantie de son com- 
portement ne réside-t-elle pas dans la certitude que chacun doit 
avoir en Algérie de Ja notion de communauté nationale ? 


C'est parce que nous sommes persuadés qu’il est de l'intérêt 
même de la métropole d'accorder une aide en substantielle 
à l'Algérie pour lui permettre de réaliser plus complètemei 
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RE CE MS | oh pi . PA HERO ESRI ENT EN TEENR D. 
es engagements qu'elle a souserits à l'égard de ses popuia- M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. 125 
tions que nous pensons qu'il est de notre devoir de mettre je besoins de la France en logements peuvent être évalut las 
Parlement et le Gouvernement en face de leurs responsabilités, les 30 années à venir, à cinq mil « 

Rien n’est plus dangereux, mesdames et messieurs, que ae Le chiffre de 2000 logemt | ret te le but 
wgitérer et d'avouer ensuile qu il y à impossibil matérielle que nous des T | t 
d'appliquer la loi. Promettre et ne pas tenir, suse ter des espoirs certes, mais qui peut être suj | 
et les décevoir ensuite, laisse toujours un goût amer. La dérep- de ce pavs ; 
tion et l'amertume sont de mauvaises conseillères, Ne leur don- I! 1  réssié ; ait hier x 
nons pas l’occasion de le à :immontrer. \ipplaudissem« nis a dr 6, t au) LE ire ( | X Î \ 

* , » d À ) uin [77 { qjaut [M ‘ pr “ A € e 
à l'extréme droile et sur certains bancs à gauche.) Mas de ! Eh # ‘ol | 

une cert | } t 
— 5 — IS MN S l | l 
; peu plus fa | 
ELECTION D'UN REPRESENTANT DE LA FRANCE A L'ASSEM- Pour v ! L fa 
BLEE DE LA COMMUNAUTE EUROPEENNE Dÿ CHARBON ET fussent mt \! ; t 
DE L'ACIER elies ! | tro | ( nl | { 
{ x F 


Proclamation du résultat du scrutin, 
M. Raymond Mendon. \! ] 1 Î 14 


M, le président. Voici le résultat du dépouillement du serntin sonate | fil 
DM l'élection d'un représentant de la France à F'Assemblee Vou ‘ ; à  P t ]J « 
prévue par le traité instituant une Communauté europe e du bien reconna en , ie de € " 
charbon et de l'acier: nement pe 


Nombre des volants, 259 


Bull blancs ou nuls, 7 M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, \ous 
juleuns æmIancs OU HIUIS, 4, avons di OC | | 
Suffrages exprimés, 292. 


Majorité absolue, 127. . M. Raymond Mondon. (ju mnt les réal u i cÔ 


jour ? Une ficie pub] s la Documes n 

Ont obtenu: français: 1 mois d bre, 1 ( end 1 , 

M NP . 193 suffrages 11 Ÿ > : r - EI 
ann ho ec tone fn tes ON cberhitet me : » | 1, ‘ 
nement ose ose 1 - Nous somnmi n, monsieur le minis! | es 20,4) Jogre- 

M. René Mayer ayant obtenu la majorité absolue des suffrages =" > par mi que \ ait Ù …_…. icrel d 
exprimés, je le proclame représentant de la France à lAssem- un mu “I ; 

b prévue par le traité instituant une Communauté euro- Que f: .( { » tq ( 

péenne du charbon et de l'acier. au fond s'engage sur ce problème 
J'ai retenu tout à l'hei ec salisfact j ï 
— 6 — faction que vous étiez dl I po r qu 1 large d bat 

F staure at put { c'ir t 
DEPENSES D'INVESTISSEMENTS POUR L'EXERCICE 1953 ones jo lai & ! am a as: 
Reprise de la discussion d'un projet de loi. chnge ne peuvent pporter que très p 1 point dé 
e hancier 

M, le président. Nous reprenons l'examen du pro et de loi Si l'on x il pal y équent P FE, 5 et.1 nnre ii- 
relatif aux dépenses d'investissements pour l'exercice 1953. vantes, que des crédits supplémer res on d \ { . 

Dans la suite de la discussion gén ‘rale, la par ile est à CICTS aut 4 ia DUR nt dcgages, 1 est 1 ‘ 1 qu > À 
M. Mondon. 1 Eee de 1953 nous fixious, au cours d'un débat prets 

rs 6Soin et S HIoveris 

M. Raymond Mondon. Mes chers collègues, tons les ans, à Vous parlez d'un plan quadriennal, vous parlez d'« gnes 
pareille époque, nous avons coutume de discuter les problèmes ” ! ! l'én Re ! ' 
de reconstruction et du logement en général, Malheureusement, de réforme de la fiscalité en matii de construction: ce sont 
ce débat a toujours lieu dans la hâte, dans la précipitation du là autant têt le chanitres qui n t d'ôtre d 4 
vote des budgets et de la loi de finances. De nombreux discours très longuen t. Il est essentiel ane la 1! Wu p le 
sont prononcés, mais aucun acte important n'en résulte. ces grandes question intervienne le plus ranidement po 4 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme a reconnu afin de ne P renouveler les erreu du pa et d cer 
lui-même, devant le Conseil de la République, la semai der- sérieusement 
here, que nous sommes liés par les crédits proposés par le , ’ 1 
Gouvernement, de sorte que nous ne pouvons malheureuse- Il ; Ï » 
ent rien faire de substaniiel Pr © + p L | AS à 

Pour 1953, la même constatation peut être faite. Tous les re l'1 l, 10 HW DLL LS L Gps Hi nous \ VU 
oraleurs sont venus aftirmer à cette tribune que le probléme di mnulducmenees 
logement est - problème numéro E et pourtant, en 1953, Ja L'intervention de l'Etat dans le domaine du logement et de 

Ù ion Sera plus grave que dans les années passées lisque la 1 t { est le f ( ! ] 1914-1918 et de 
Jes crédits pt plus réduits. : | 1 19 Le fait qu L ] t ; 

Je connais l’objection que pourra faire Je Gouvernement. bloqués à entr iné non seulement l'arrût des réparations des 
M. le président du conseil lui-même, dans son discours du immeubles construits. ,1 s écalement la construction de tous 
3 décembre, nous à fourni des chiffres que je me permettrai nouveaux immeubles, leur rentabilité n'étant pa irée, 
fout à l'heure de discuter. A 

Comment se pose le problème ? JL importe d'abord de bien , Une loi de 1946 à p: en 1919 trait À 
Connaître les besoins en matière de reconstruction et de cons- mn ÿ 2 ra ë . 3 
truction, afin de pouvoir chiffrer les moyens financiers suscep- a Se 45 0 nn 


übles d'y faire face. On a eritiqué cette loi de 1946; mais, comme J'a dit 
Quels sont ces besoins ? Vous-même, monsieur le ministre, M. Schmitt, elle existe et, à ma connaissan le Gouverne nt 
les avez proclamés. De magnifiques affiches apposctes dans vos N'a jamais proposé de la modifier dans sn substance: eile doit 
bureaux et dans vos délégations départementales nous l’appren- donc être appliquée, 
nent: il faut un minimum de 20.000 logements par mois. | 
« | M, le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Elle 
M. Eugène Claudius-Petit, ministre de la reconstruction et l'est. 
de l'urbanisme, HN ne s’agit pas là des besoins, 
M. Raymond Mondon. Peut-être, Hia1s les reprt sentants les 
M. Raymond Mondon. C'est du moins le chiffre minimum. sinistrés souhaiteraient qu'en matière financière son application 
èt chaque année plus accentuée 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Me pér- : : ne rex dr ; 
Inellez-vous une précision ? En 


matière de constructit 


apport cerlairmres ameéit 


M. Raymond Mondon. Je vous en prie. mème, les prix qu'elle prévoit ne sont pus adaptés au coût de 
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da vie, La base de ealeul de la surface corrigée n'a pas varié 
depuis sa promulgation en seplembre 1948, 


Des mesures doivent être étudiées dans ce domaine, aussi bien 
dans l'intérèt des propriétaires que dans celui des locataires. 


Quelles sont les obligations en matière de logement en 
Bénéral et en ce qui concerne les sinistrés en particulier ? 


Nous sommes dans la triste obligation de constater qu'en 
Mmalière de reconstruction et de construction le budget d'inves- 
issements pour 19553 est le seul qui ne soit pas en augmenta- 
Lion par rapport à 1952. Le budget de fonctionnement du mir's- 
fère de la reconstruction et de l'urbanisme lui-même est en 
augmentation, seul le budget d'investissements, dans ce 
domaine, est en diminution. 


| Oh! je sais bien + peut discuter et interpréter les chiffres, 
Je n'en eiterai pas beaucoup, mais prenons-les dans leur crueile 
el dure réalité, 


} Le 3 janvier 1952, 400 milliards avaient été votés an titre des 
remboursements de titres de dommages de guerre, de la recons- 
truction et des habitations à lover modéré. La loi de finances 
du 14 avril 1952 a ramené ces crédits à 315 milliards, par blo- 
tage conditionnel où inconditionnel, Un premier déblocage a eu 
lieu en juillet, qui les a portés à 432 milliards, puis un second, 
il y à quelques semaines, qui les a élevés à 337 milliards. 

| Or, cette année, le Gouvernement propose une ouverture de 
crédits de 32% milliards dont 235 pour la caisse autonome de 
la reconstruction, 206 pour le remboursement de titres et 30 pour 
Je NH, L. y 


| De plus, si l'on remarque que le montant des titres à rem- 


bourser est passé de 16 milliards à 20 milliards, on peut cons- 
duier qu'en 1953 nous aurons 16 milliards de moins pour la 
aisse autonome de la reconstruction et pour les H. L. M. 


On m'objectera sans donte que cinq milliards ont été donnés 
ous furme d'avances de trésorerie sur l'exercice 1953. Cepen- 
dant, ces cinq miliiards ont été accordés au début de décembre 
Lux délégations départementales qui sont présentement en 
train de <es dépenser, si bien que les crédits de 19553 seront 
mettement inférieurs à ceux de 1952. 


| Je ne pense pas affirmer là une chose inexacte, Si tel était le 
vas je serais tres heureux d'être contredit, 

\ Monsieur le ministre, vous souriez; je préférerais que vous 
me contredisie. 


M. le président. Xe le provoquez pas. (Sowrires.) 


| M. Raymond Mondon. Habituellement, monsieur le président, 
M. le ministre de la reconstruction aime beaucoup interrompre. 


M, le président. Raison de plus! 
M. Raymond Mondon. Nous en sommes d'ailleurs très heu- 


eux, car cea nous permet de lui répondre. 
\ * 2 . . 
M. le président. Son silence est alors très éloquent. (Sourires.) 


M. Raymond Mondon. Certes, les chiffres donnés par M. le 
Président du conseil à cette tribune, la semaine dernière, nous 
permettent de constater que le passif à éponger en 1#3 sera 
moins lourd qu'en 1952, ce qui nous donne l'espoir que davan- 
age de crédits pourront done être affectés à des programmes 
houveaux, Il n'empêche — et cela ne peut pas être démenti — 
que nous sommes encore loin des 20.0ù logements par mois que 
L'on déclare être un minimum, 


} 

| Si, duns d'autres domaines, on peut craindre que des aug- 
wentations de crédit n'entrainent une inflation qui ne soit pas 

rentable, il n'en est pas de même en matière de logement. H 

hmporte de donner un toit aux sinisiwés et de reloger les mal 

logés des villes, dont on a déjà beaucoup parlé, On ne peut plus 

parler de rentabilité dans ce domaine, 

k On me répondra que la diminution du prix de Ja construction 

doit jouer et qu'avec un même volume de crédits on pourra 

faire davantage de logements, En théorie, c'est vrai. 


M, le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Et en 
Pralique aussi. 


M. Raymond Mondon. Je sais bien que certains coefficients 
d'adaptation départementale sont en diminution par rannort à 
l'an dernier, mais je voudrais savoir, monsieur le ministre, si 
kette baisse est tictive ou réelle, 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. C'est 
Due constatation et non pas une interprétation. 


M. Raymond Mondon, Celle haisse est donc réelle ? 








M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. 
que c'est une constalalion, c'est qu'elle est réelle, 


M. Raymond Mondon. Je vous remercie, monsieur le n,: 

Les autres pays construisent, en eflet, meilleur march, 
nous, Un gra débat s'est engagé la semaine dernire 4 
Conseil de la République à ce sujet. On à cité des chiffre. j, 
me borne à faire remarquer que la fiscalité qui pése «ur |, 
construction est trop lourde et que, dans ce domaine, l: (0. 
vernement pourrait faire des propositions au Parlement jw., 
il y à un an, notre collègue \. Emile Hugues à présente {.! 
propositions tout à fait intéressantes à ce sujet, Je suis por. 
Suadé qu'en revisant la fiscalité dans le domaine de li 4» 
twuclion, on pourra diminuer encore les prix. 


JL importe, en outre, que des ordres soient donné: «1 4 
dispositions prises pour éviter tout retard dans le payer: 
des entrepreneurs, que les créances soient évaluées et que je 
règlement des factures ne se heurte pas à des compli it, 
extraordinaires qui le reportent à des mois et des mois, 


Vous comprenez bien que les entrepreneurs sont oblige. 4. 
tenir compte de ce retard dans le règlement de leurs facture: 4 
c'est ainsi que les baisses ne sont pas toujours aussi jour. 
taites qu'on pourrait l'espérer, s 


Quelles sont done, en dehors de ce plan quadriennal qi 
nous à été promis par M, le président du conseil et par vou. 
même, les améliorations qui pourraient ètre apportées ? 


En matière de reconstruction, on veut faire participer davan- 
fage l'iniliative privée, C'est une bonne chose, On incite 
sinistrés à prendre des titres. C'est excellent aussi et, pet i 
petit, ils commencent à le comprendre, | 


Mais on leur à promis aussi le nantissement. I! à même fit 
l'objet d'une loi votée en 19%%0 par le Parlement unanime. 
Malheureusement, pratiquement, l'application de cette dim. 
sition n'est pas facile et je crois, monsieur le ministre, que 
vous pourriez voir émis beaucoup plus de titres permettant 
k reconstruction d'immeubles de sinistrés si vous remliez 
le nantissement moins difficile, I en serait de mème <i 
arrivait un jour à desserrer le crédit, au moins dams ce domi 
particulièrement rentable que eonstituent la construction et l 
reconstruction, 


D'autre part, un contrôle strict des devis est nécessaire al n 
d'éviter les abus dont ont pu — on Fa dit — bénéficier ; 
tains privilégiés, ce qui, malheureusement, je l'ai déja du 
à cette tribune, à provoqué une campagne contre tous le: 
sinistrés. Ce n'est pas parce que mr abus ont été commis 
qu'on doit en protiter pour développer maintenant, dans cer 
lains services administratifs ou certains milieux non sinistres, 
une campagne contre les sinistrés. 

C'est à v®s services qu'il appartient de sévir, en contrôlant 
les devis et ieur exécution, dans l'intérêt à la fois des finances 
de l'Elal et des sinistrés, 

Enfin, monsieur le ministre, il fout alléger votre administra- 
tion. I conviendrait notamment de liquider rapidement des 
dizaines de milliers de petits dossiers de sinistrés immobiliers 
et de hâter le règlement des dossiers des sinistrés mobilier. 

J'ai déjà abordé ce problème à plusieurs reprises el, rs 
jours derniers, j'ai déposé une proposition de loi, qui n'est 
pas encore distribuée, signée par un certain nombre de ns 
collègues, et T prévoit un règlement facultatif et forfaitaire, 
qui allègerait la tâche de l'administration et permettrait d'ap- 
porter une aide plus rapide aux sinistrés mobiliers. 


Je serais heureux, monsieur le ministre, que les représen- 
tants des sinistrés puissent recevoir à ce sujet les encourage- 
ments du Gouvernement, car nous agissons dans lintérèt de 
l'Etat et des sinistrés, 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. © °:1 
une excellente initiative. 


M. Raymond Mondon. Il faut enfin permettre aux groupe- 
ments d'emprunts de contracter des prêts. 


Si, en 1948 et 1949, les groupements d'emprunts ont pu faire 
certaines réalisations, en 1951 et 1952, à part quelques excep- 
tions, ils n'ont pas pu jouer le rôle qui leur est dévolu par 
la loi et que les sinistrés voudraient Jeur voir remplir. 


C'est d'ailleurs dans ce but que j'ai déposé un amendement 
à l'article 3, de façon que le Gouvernement puisse donner les 
instructions nécessaires pour que les groupements d'emprunts 
départementaux ou spécialisés puissent réaliser des prèts avant 
une certaine date, 

Je passe maintenant À un problème annexe, celui de la 


Puis. 


gestion des baraquements provisoires dans lesquels vivent pén- 
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UE : 
plement, qu'ils soient locataires ou propriétaires, des milliers 
de sinistrés. 

1 se trouve malheureusement que c'est tintôt le 
des anciens comhattants, tantôt l'administration des 
tantôt le ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, qui 
s'occupent de ces baraquements. Il serait, je crois, monsieur le 
ministre, indispensable que tout cela soit coordonné et que 
ce soient votre ministère et vos délégations départementales 
i s'occupent de la gestion des baraquements provisoires, 


: + À 
ministère 


1OIHaltes, 


qu 

En matière de construction — ce sera la fin de mon exposé 
_ en attendant votre plan quadriennal, qui devra avoir comme 
base la construction d'un minimum de 20.000 logements pa 
mois et dont nous demandons au Gouvernement la discussion 
rapide, pour de nombreuses années encore se posera le pro- 
bieme de l'entretien du patrimoine 


immobilier francais. 


Deux solutions sont possibles : le rétablissement de 


hilité des immeubles; sinon, si le Gouvernement et le Parle- 
ment ne peuvent pas s'y décider pour des raisons politiques 


wue aide plus forte appætée par le fonds national d'anjéhioration 
de l'habitat aux propriétaires peu fortunés, 

et les maires qui siègent ici ne me démenti- 
la Gegraua- 
comme Je 
1 


es 


Dans les villes, 
ront pas, nous constatons depuis plusieurs annees 
tion du patrimoine immobilier, dégradation qui, 
l'ai dit, remonte à 194-1918 et est due au vieillissement € 
immeubles, qui causera bientôt autant de ravages que la guerre, 

Une refonte du fonds d'amélioration et une aide plus sub- 
cantielle doivent être envisagées, Des communes, des dépar- 
tements on fait des efloris dans ce sens et nous dem 
à l'Etat de les encourager. 


iuuHis 


amélioration du crédit par des 


entre- 


J} faut aussi envisager un 
prêts à plus long terme de la part du Sous-comptoir des 
preneurs, 

Enfin, monsieur le ministre, un autre problème délicat sa 
pose, celui de la réglementation des logements insuffisamment 
Cup Se 


Dans certains pays — ur reportage récent nous a appris qu'il 
en était ainsi en liollande — la réglementation est peut-être 
plus sévère qu’en France, mais elle sembie donner de meilleurs 
résultats. Vous connaissez la situation dramatique de certaines 
villes, de certains faubourgs surpeuplés. 

Il n’est pas possible, däus ce débat budgétaire, d'envisager 
toutes les réformes possibles, H. L, M., primes à la construction, 
financement par le Crédit foncier, politique foncière dont vous 
parliez tout à l'heure. Un tel problème doit faire l'objet d'un 
débat concomitant avec la discussion de votre plan quadriennal, 
que nous espérons prochaine. , 

Vous avez souhaité, monsieur le ministre, que le Parlement 
et le pays s'intéressent à la question du logement, Vous avez 
même dit que vous voudriez qu'ils s’en émeuvent., Sur ce pro- 
blème capital, vous avez pu noter depuis quelques mois 
l'émotion et l'intérêt du Parlement et du pays tout entier, 
nolamment des jeunes ménages, des mal logés, des familles 
nombreuses. Cette émotion est suftisamment grande pour que 
e Parlement et le Gouvernement prennent leurs responsabilités 
el se saisissent très rapidement de ce problème avant d'attendre 
ncore pour 1954 un nouveau débat budgétaire qui se termi- 

t sans ressources nouelies P UT la reconstru ti in ét pour 
te logement, (Appiaudissements à droite.) 


M. le président, La parole est à M. Bichet, 
M. Robert Bichet. Plusieurs orateurs se sont plaints, non sans 


laison, de l'insuffisance de certains investissements, Si la situa- 
lion générale impose effectivement des limitations aux inves- 
üssements, au moins devrait-on veiller à leur sage répartition 
el utiliser au mieux les crédits dont on dispose. 

Ce n'est malheureusement pas le cas, et je voudrais essayer 
d'en faire la démonstration en prenant pour exemples les 
transports et les télécommunications, 

Le projet de loi qui nous est soumis laisse apparaître une 
augmentation des investissements relatifs aux transports, Cepen- 
dant, lorsqu'on examine en détail les textes, on est tondé mn 
a des réserves et même des craintes sur plusieurs 
Mnfi 8, 

C'est ainsi — et le rapporteur pour avis de la commission 
es moyens de communication, M. Sibué, l’a déjà souligné — 
que les crédits prévus pour ia S. N. C. F. se caractérisent par 
Une régression importante : 46.800 millions en 1953 au iieu de 

milliards en 1952, 

S'il est normal que la reconstruction de la S. N. C. F. active- 
ment poussée dans les années 1946 et 1947, aille en se réduisant, 
1 convient cenendant de souligner que les crédits de 1953 sont 
uangereusement diminués. 
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Mais dans lä construction de cha un de ces barrage faut 
prevoir 10 P. 100 du coût tot il DOUT 14 Col tructoun des écluses, 

le ministre de l'industrie et du commet que je Vois à 
son banc, quest ue recemment par la Cormin sion de la pro- 
duction industrielle, nous a indiqué que, pour le barrage de 
Donzère-Mondrago lont le coût total ex 1 n fra l'au- 
jourd'hui dépasse cent milliards, les 4 ises coûtent ration 
de 10 p. 109, plus de dix milliards, Comme il v en aura 16 
dizaine, plus de cent milliards seront nécessaires pour la cons- 
truction du canal du Rhône 

Or, j'attire l'attention de l'Assemblée sur un fait, Que va-t-on 
transporter sur ce canal ? Au total. SM000 ton: de marchan- 
dises de Lyon à Marseille, alors que la ligne de chemin de fer 
parallèle à cette voie d'eau transporte, à l'heure actuelle, douze 
Inillions de tonnes par an et quatre till ns de Vovageurs, et 1e 
souligne que sur ces SUANO lonnes de mu: dises à trans- 
porter entre Lvon et Marseille pur la voie d'eau, 20.000 ton- 
nes intéressent les hydro bures, 

Dans le même temps où l'on prévoit sur plusieurs annces 
cent milliards de dépense iuxquels 11 faut ajouter, monsieur 
le ministre, les intérêts intercalaires qui se montent au moins 
à une somme équivalente, c'est-à-dire que pratiquement ce 
seront deux cents milliards que coûteront ces travaux, en même 


temps donc que l’on prévoit la construction de ce canal, l'on 
prévoit, ce qui est normal, l’électrification de la ligne d 
min de fer et, par l'intermédiaire du fonds routier, l'améliora- 
lion des deux routes qui bordent {4 aussi 
à l'étude la construction d'une conduite pour produits pétra- 
liers allant de Marseille à Lyon, avec prol cment entuel 


che- 
Rhône. et l'on met 


114 nent € 


jusqu'à Genève, conduite qui retirera au canal dont on va 
financer À mstruction les 500.0) to es ha: Irocarbu dont 
jai parlé. 

Vraiment, monsieur le ministre, il semble que le Gouverne- 


ment n'étudie pas la coordination des jinves 
Imälière de transports, 

: Je souhaiter ils que, pour l’année 193 au moi s on arrêto 
immédiatement tous travaux de construction de l'écluse, que 
l'on continue, bien entendu, les travaux de construction du 
barrage de Montélimar, mais que l’on remetlte à l'étude ;’oppor- 
tunité du canal du Rhône, qui constitue à l'heure actuelle une 
anomalie, 


M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie el du 


merce. Me permellez-vous de vous interrompre ? 


M. Robert Bichet. Volontiers, 
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M. le ministre de l'industrie et du commerce. Je peux vous 
aftirmer, monsieur Bichet, que dans les travaux qui vont être 
entrepris cette année, et qui concernent, vous le savez, l'usine 
de Montélimar, la partie intéressant la navigabilité du Rhône 
est réservée, Nous aurons donc toute une année pour examiner 
ce problème et nous pourrons ensuile, en toute connaissance 
de cause, prendre une décision à cet égard. 


M. Robert Bichet. Monsieur le ministre, j'enregistre avee 
Salisfaction votre réponse. J'espère que le Gouvernement saura 
tirer profit de ce délai d'une amnée pour réétudier à fond ce 
probleme de la création d'un canal qui paraît à l'heure actuelle 
sans intérêt et que l'on a pu prévoir, dans l'enthousiasme, 
après la guerre de 1919, J'espère que d'autres investissements 
seront plus protitables, et je voudrais en indiquer quelques-uns. 


M. Maurice Lemaire. Me er vous de vous interrompre 
à mon tour, monsieur Bichet ? 


M. Robert Bichet. Je vous en prie. 


M. Maurice Lemaire. Je vous remercie et je m'excuse, mon 
cher collègue, de vous interrompre. Si je vous en ai demandé 
l'autorisation, c'est tout simplement pour remercier M. le 
ministre de l'industrie et du sommerce. Vendredi 5 décembre 
et hier soir encore, j'avais posé la question de la navigation 
à travers le barrage hydroélectrique dont la préparation est 
prochaine et j'avais demandé s'il était bien opportun d'engager 
une dépense qui pourrait s'élever à 10 où 12 p. 100 de l'en- 
semble des travaux, c'est-à-dire atteindre 8 à 10 milliards. 


Aujourd'hui, M. le ministe donne la réponse que j'atten- 
dais, et je l'en remercie. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Me permettez- 
vous de répondre à M. Lemaire, monsieur Bichet ? 


M. Robert Bichet. Je vous en prie, monsieur le ministre, 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Monsieur 
Lemaire, je voudrais bien préciser ma pensée, pour éviter 
toute cquivoque. 


Vous savez que la Compagnie nationale du Rhône a été créée 
pour permettre notamment la navigabilite de ce fleuve. Le bar- 
rage de Donzère-Mondragon vient d'être terminé et tout récem- 
ment M. le Président de la République a bien voulu l'inaugurer. 
On à prévu la possibilité de rendre le Rhône navigable dans 
celle partie au moyen d'écluses, 

Dans le projet qui sera prochainement soumis à vos délibéra- 
tions, j'ai indiqué que nous envisagions de construire une 
seconde usine, légèrement en amont de Donzère-Mondragon, 
celle de Montélimar. 

Les travaux, si le projet est voté, seront entrepris dès le 
début de 1953. Je contirme qu'ils ne prévoient pas pour lins- 
tant les travaux de navigabilhité du Rhône, Nous n'y renoncons 
pas pour cela, mais nous disposerons de toute l'année pro- 
chaine pour les étudier, 

C'est sur le vu de cette étude qu'une décision définitive 
pourra etre prise. 


M. le président. Veuillez poursuivre votre exposé, monsieur 
Bichet, 


M. Robert Bichet. J'avais parfaitement compris le sens de 
votre première intervention, monsieur le ministre, Il ne faut 
pis, en eflet, engager des dépenses pour la construction 
d'écluses en 1953, Mais la loi demeure et il s'agit pour le Par- 
lement de la modifier, car si l'on peut admettre que des 
hèlses, même coûteuses, ont été faites, il ne faut pas les 
poursuivre dans l'avenir, 


M. le président, Dites plu'ôl: des erreurs. 


M. Robert Bichet. Je rectifie volontiers, mmonsieur le prési- 
dent, 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Me permettez- 
vous de vous interrompre de nouveau, monsieur Bichet ? 


M. Robert Bichet. Je vous en prie. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Je vous 
remercie de m'y autoriser, Je voulais simplement relever Je 
mot que vous avez employé et vous demander de reconnaitre 
avec moi qu'une évolution s'est produite dans la technique. 


M. le président. J'avais le même souci que vous, monsieur 
le ministre, C'est pourquoi j'ai demandé à M. Bichet de rec- 
lier, 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Je 
remercie, monsieur le président. 


M. Robert Bichet. J'ai d'ailleurs rectifé, 

Je dis done que des erreurs parfois coûteuses 
produites et je voudrais que le Gouvernement tienne 
car il ne semble pas le faire suffisamment, du fait que Je. 
ports sont les frais généraux de la nation et que t 

rise bien gérée doit névessairement réduire au mini: 
rais généraux, Or, il semble, au contraire, que l'on s' 
accroître le coût des transports au lieu de le diminue: 

Après avoir dit que des études doivent être entreyr.. 
cours de l'année 1953 en matière de coordination 4 
tissements en faveur des transports, je voudrais en 1e, 
wroblème des télécommunications. | 


M. Raymond Mondon. Me permetllez-vous de vous inter: 
monsieur Bichet ? 


M. Robert Bichet. Je vous en prie. 


M, Raymond Mondon. Mon cher collègue, je m'ex-e 
vous interrompre. Vous venez de parler d'une canalisat | 
M. le ministre de ;i'industrie et du commerce nous à à 
qu'elle serait légèrement différée, mais vous avez fait à! 
auparavant à un autre problème qui me tient à cœur 
tient à cœur à beaucoup de Français, celui de la canali- 
la Moselle, 

Vous venez de dire qué des études devraient être mur. 
suivies. 


M. Robert Bichet. Monsieur Mondon, vous semb'ez nm nr. 
petler! Je ne suis pas au Gouvernement. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Celi \ 1, 
monsieur Bichet. (Suurires.) 


M. le président. C'est un hommage anticipé. 


M. Raymond Mondon. Si vons le permettez, mon cher co 
lègue, je voudrais précisément, par personne interposce, juter. 
peller le Gouvernement. 

Vous avez parlé d’études à poursuivre. M. le mini-tre de 

l'industrie et du commerce sait pertinemment qu'un cons 
lium a été créé l’année dernière pour l'étude de la can: 
lisation de la Mosele, consortium où sont représentées |; 
houillères de Lorraine, la sidérurgie, les collectivités lociles 
et départementales, : 
_ Ces études se poursuivent et arrivent à leur terme. m1 
il serait nfcessaire, l’article 2 de la loi dite plan Schuman 
prévoyant la canalisation de la Moselle, que le Gouvernemeit 
s'intéresse maintenant plus activement à ces études. 

J'avais l'intention d'intervenir sur le chapitre n° 53-30, mais 
puisque l'occasion m'en est donnée, je voudrais avoir des 
maintenant la promesse du Gouvernement. 


h. . Mes chers collègues, j'aimerais que ne suient 
pas greflés des débats accessoires sur les interventions des ora- 
teurs. 


M. Raymond Mondon. Ce L'est pas une question acre--oire, 
inonsieur le président, 


M. le président. Mais si. El vous avez dit vous-même que \ 15 
placiez ici une intervention que vous deviez faire plus tari. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Me perrie!iez- 
vous de vous interrompre encore une fois, monsieur Bichet, 
pour répondre à M. Mondon ? 


M Robert Bichet. Volontiers, monsieur le ministre. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Monsieur Mo- 
don, la question que vous me posez relève beaucoup plus de 
la compétence de M. le ministre des travaux publics et des 
transports que de la mienne. 

Je puis cependant vous donner une indication, 

Ainsi que vous l'avez rappelé, l'article 2 de Ja li du 
10 avril 1%2 portant ratification du traité instituant Ja 
Communauté européenne du charbon et de l'acier dispose, dans 
son paragraphe 2, que le Gouvernement de la République de\74 
engager, avant l'établissement du marché commun, des nes 
ciations avec les gouvernements intéressés en vue d'une can 
lisation rapide de la Moselle entre Thionville et Coblence et ue 
la mise à l'étude du canal du Nord-Est. 

Je puis vous dire que le ministre des travaux publics et des 
transports a engagé les conversations conformément à l'obli- 
gation qui lui en était faite par le traité et que les pourparitrs 


oo 





se poursuivent avec toute là célérité désirable. 
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nc ts a 
M. Raymond Mondon. Je vous remercie, monsieur le ministre, 


#. Robert Bichet. Je constate avec satisfaction que mon inter- 
vention sur l'absence de coordination entre les divers modes 
de transport était nécessaire, puisqu elle a permis un échange 
de vues au cours duquel le Gouvernement nous à donné des 
prés isions intéressantes. 

J'en arrive à un autre aspect du problème des commu = 
tions, celui des télécommunications. 

J'ai déjà eu l'occasion Ge dire, au moment de l'examen du 
pudget de fonctionnement du ministère des postes, télégraphes 
et téléphones, qu'on ne faisait rien ou presque rien pour déve 
Jopper en France les télécommunications et que nous étions 
J'un des pays les plus en retard à cet égard. Nous venons, en 
effet, au quinzième rang dans lé monde, au ONZI ne rang en 
Europe, et j'insiste — er grs orateurs l'ont souligné au 
moment du vote du budget des postes, télégraphes et tel 
phones — Sur le fait que le budget des postes, télégraphes et 
téléphones est en équi ibre grâce aux recettes des téléphones, 
i se soldent par un bénéfice de 22 milliards de francs et qui 
permettent de combler le déficit des postes proprement dites 
et du service des chèques postaux. 

Il est inconcevable que l’on n'ait pas une véritable politique 
de développement des télécommunications. J'ai cherché dans 
es projets du Gouvernem”nt des chiffres exacts, mais j'avoue 
qu'en la matière nous n'avons que très peu de précisions. 

J'ai cependant retenu un chiffre. M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones a déclaré qu'en 1953 une tranche 
inconditionnelle de 18 milliards serait répartie en gros par tiers 
de la facon suivante : un tiers à la charge du budget, un tiers 
par autofinancement, qui n'est pas compris daus le budget des 
ostes, télégraphes et téléphones, mais qui proviendrait de 
ex édent des recettes des téléphones, et enfin un tiers en au- 
torisations d'emprunts. 

Je voudrais être sûr d'abord que ces 18 milliards seront bien 
investis, car, s'ils ne le sont pas, qu'il me soit permis de 
signaler à l’Assemblée que la seule tranche sur laqueile on 
puisse effectivement ar ns r, celle qui provient du budget, sera 
absorbée a peu près totalement par les fabrications que ladmi 
uistration a déjà lancées sous forme de lettres d'agrément, et 
ces fabrications seront terminées à la fin de juin 1953. 

Je crains que toutes les fabrications livrées à l'administra- 
tion après le mois de juin prochain ne restent impayées, et j'ai- 
merais avoir du Gouvernement des engagements précis sur les 
crédits dont il disposera réellement pour cela en 1953. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. M: permettez-vous de 
çous interrompre, mon cher collègue ? 


M. Robert Bichet. Volontiers. 
M. le rapporteur général. Vous posez une question au Gou- 


vernement, monsieur Bichet, et c'est le rapporteur général de 
ki commission des finances qui va vous fournir les rense'gne- 
Ineuts que vous demandez. 

En effet, la commission des finances et son rapporteur général 
sont avertis que le Gouvernement est sur le point de déposer 
un projet portant équipement des télécommunications, projet 
qui, dans ses grandes lignes, pour autant que mes informations 
soient exactes, corres]} ond d'aussi près que possible aux grande s 
hausses que vous avez signalées tout à l'heure. 

Je pense que ce projet pourra être déposé dès demain sur le 
bureau de l'Assemblée, Les commissions compétentes s’en sai- 
Siront immédiatement. 


M. Robert Bichet. Monsieur le rapporteur général, je vous 


S rie de ces précisions et je les enregistre avec une très 
F1 satisfaction. Ea admettant, par conséquent, que le total 
] soit effectivement dégagé, il reste à savoir comment ces 
{ ts seront utilisés, 


Je n'ai pas le temps d'évoquer ici l'évolution de la situation 
letphçnique en France de 1950 à 1952. Je rappelle cependant 
qu « IE, sans teair compte des conclusions de sagesse du 
conseil supérieur des postes, télégraphes et téléphones, une 
décision fut prise en faveur d'un type d'appareil. Cette déci- 
on s est révélée malheureuse et n'a pas été retenue par l'actuel 
Ministre des postes, télégraphes et téléphones Z et je l'en féli- 
lie — puisqu'il a réparti entre les divers constructeurs le peu 
de edits dont il disposait. 

Il a tellement peu retenu la décision qui avait été prise d'un 
lype Er qu'il vient d'ouvrir un concours, de faire un 
appel d'offres pour un essai d’automatique destiné à la ville 
du Mans. 

Je voudrais obtenir du Gouvernement l'assurance que cet 
appel d'offres, qui condamne le choix de 1950 auquel je viens 


ce que j'appellerai le coup de Maisons-Laft 
En eflet, en 190 n avait 


un type d'appareil qui n'a pas été fi 

Nous voudrions recevoir de M. le ministi 
graphes et téléphones, au cours des débats q 
rance J LL cet app | d'offres porté ttra i 
dégager les améliorations techniques et de 
depuis deux ans et qu'il permettra an ouvert 
rer Si un system « d'avenir immédiat 1 
l'expression emplovée pur M. le ministre de 


Puis-je, en mativre de conclusion, formuler 
rant que Îles lent (Ud) Qe < 
souhaite qu'a: t de pm | 
des avis de la commission ‘technique des posté 
téléphon 

Je souhaite en outre que le Gouvermemen 
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Î 1 es SsV<ternes existants et he [EL 


} 
uv } " 1 , 
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tic 
fu 
elles sont les ri 
hissements en matiere de ports et de 
lémnmarques qui, je le suis, ont l'approbation de 
rité des membres de la cormmi "nn des mon 
calion., C'est pourquoi je demande 1 Gouve 
voulour en tenir compte \; 


et à l'extrême droits 


M. le président. La parole est à M. Briot 


d'impôts nouveaux et défense dé à EHiohhiaih 
L'apparente Stabilité est sac issises Sollute 
vout suivre le démontreront. En effet, les « 
1 
nibilités, ont tnis les collectivités secondair 
de recourir aux centimes additionnels, ce 
l'augmentation des Huipots Tonciers et des pat 


La politique agricole dépend du Gouvet 





le ministre de l'agriculture ne fait que l'appliq 


de faire allusion, sera eflecuf et qu'on ne ref 


la République, sera susceptible d'être retenu. 


M. Louis Briot. Mesdames, messieurs. le b 
sements est | reflet et l'expression de la } 
vernermment, et c'est sous cet à pect que jt 
dans le début. 

Depu s neuf mo le Gouvernement s'est effo 


sa politique dans le cadre qu'il s'était Jui 


où huit jours avant la date fixée, on l'avait annulé pour choisir 


prix intervenues 
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qur à |} OVONTUE 


Ines, 

Le budget de 1953 fait 1 rlir un a ent de pri le 
300 milliards de francs, I suppo in jarge ri à l'ermpt t 
en particulier en bons du Trésor, dans un vité économique 
décroissante, en face d'entreprises le toute nature i qu 1 
discute le crédit et dont on hmite l'escompte. 

Conume, LU ailleurs - nous lavions déclat 11 Fiherihié 1 
l'on nous accusait de la politiqu lu pire ue pouva'ent pas 
être et mont pas été réalisées les réformes de bas qui 
S Imposent 1 est don l } qu e buuget ( HAT [l 
ments soil modeste, 

La clarté 1m paruil pas étre la qualite Jui nte dé 1 
prest itatio et i re} irtitiont (M crédit n'est nas le reflet 1 
volume d'activité de chaque branche de l'éco ie nationale 
. Je constate — et je l'approuve — que le tiers des crédits sont 
iuveslis dans les territoires d'outre-met | [ inch | 
importe que la défense de ceux-ci soit assurée DIT line 
et la sécurité ne nent pas de Vains mots 

Je ne voudrais pas, pour ma part, ’ 
tendre des ma S avides pour lé r les fruit ‘ 
landis que l'impuissance du régime subit ave trop d ta 
lisme les itlaques convergentes de s amis et r'- 
saires 

L'économie de 1 fr loit ec ’ un e de 
l'esprit et un thème de discours pour dev le 1 te 

Il ne semble pus qu Ch nt oordonnée et qu de échanges 
gatisfuisants soient pratique Rien 1 ontralre es A1 rds 
commet iUX DER »!1 | \ es par étra I (E 
des écln i7es pou ich t e 111 l t efl l { > 
divers li toires< 

H ne suffit pas de dire qu'on va Î e telle ]} Ccono- 
mique ; il fant la pratiquer, Cela postule un choix, et quel est le 
meilleur critère d'appréciati ue la ré] \ d édits 
d'investisséements ? 

J'examinerai, pour ma part, ceux dévolus à 0 ture 
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En effet, à l'échelon gouvernemental seulement peut se déter- 
miner le volume d'activité des diverses branches de l'économie 
nationale. Dans un pays comme le nôtre, à vocation agricole, 
ne pas lui accorder la même faveur qu'à l'activité industrielle 
est une erreur profonde, et lon se rend bien compte que le 
désé juilibre artuel est la consequence d'une diminution cons- 
lante de Fachivité des ruraux depuis quatre-vingls abs. 

en loin de ma pensée de mettre en opposition agrieu;:ture 
et industrie, Je les veux à égalité, et je m'éleverais avec la 
méme vigueur, si, par hypothèse, subilement la position était 
inversée, contre les importations de produits industriels qu'à 
l'évidence nons pourrions produire, comme je m'élève aujour- 
d'hui contre les importations de produits agricoles que peut 
fournir notre sol en contre-partie de produits industriels 
export 

L'agricuiture qui représente dans la métropole plus du tiers 
de l'activité nationale ne recoit dans la répartition que 30 p. 100 
de ce dont bénétivie l'énergie. Elle est à peine à égalité avec 
l'industrie, qui la précède pourtant de très loin dans l'équipe- 
ment, En detinitive, sa part dans le budget total est d'environ 
12 p. 109 et, dans la métropole, de 2) p. 100 seulement. 

Pourtant, dans son discours de Beïleville-sur-Saône, le prési- 
dent du conseil ne déclarait-il pas: « Le Gouvernement à une 
comseience chaire de Fimportance nationale des investissements 
agricoles, H sait qu'ils sont la condition du développement de la 
production et de l'abaissement des prix de revient, » 


Et plus loin: « Cet effort sera entrepris dès cette année 5» 


D'autre part, n'est-il pas vrai que l'abandon du budget type 
et l'adoption du sv<tème des 21% articles choisis par le Parle- 
ment et acceptés par le Gouvernement comme base de référence 
où la part retenue pour l'alimentation, done d'eséenrce agricole, 
intervient pour pres de 60 p. 100, devraient obliger le vouver- 
nement à accorder aux investissements agricoles des crédits 
plus importants ? : 


Or, il semble que ces engagements ne sont guère tenus et que 

les 21} articles intentionnellement choisis ne le furent que dans 
le but d'avoir un prétexte pour des importations de choc de pro- 
duits de la terre. 
V En effet, l'indice. des prix calcué sur un plus grand 
nombre d'articles de cette nature explique l’attitnde du Gou- 
vernement à cet égard, politique de pression constante sur les 
prix agricoles. 

La balance commerciale ne révéle-t-eile mas anssi un déficit 
croissant en produits alimentaires avec l'étranger et les terri- 
tores d'outre-mer ? 

Au cours des dix premiers mois de l'année, elle est négative, 
avec l'étranger de 68,908 millions de francs, et avec les terri- 
toires d'outre-mer de 139.573 millions de france, soit pins de 
200 milliards en total. 

D'ailleurs, M. le rapporteur général l'a souligné dans son 
rapport où il déclare qu'il s'agit de remédier le plus ra pide- 
ment possible à ce déficit de la balance commerciale, qui joue 
un rôle très important pour la valeur de la monnaie. 

D'autre part, investir en agriculture, c'est accroître la pro- 
ductivité et la production, c'est, par la diminotion du prix 
de revient qui en découie, augmenter le standard de vie de 
tous les consommateurs ; c'est donner des moyens d'achat aux 
rur«ux. premiers cliemis de l'indnstrie:; c'est «créer des biens : 
c'est réduire le déticit de la balance commerciale ; c'est en un 
mot défendre la monnaie. 

Je reconnais très objectivement qu'un effort est fait pour 
la défense du cheptel français, les épizooties avant sonné le 
loesin, ainsi que pour la défense des végétaux. Dans divers 
domaines, il semble que la satisfaction de demandes pressantes 
a plus de place qu'un plan d'ensemble. 

Encore une fois, ce budget ne retlete pas les grands inves- 
Usseiments, créateurs de rélormes de sturture et préparant une 
> politique agricole, notre pays étant dans obligation 
d'augmenter à la fuis la productivité de l'homme et celle de 
la terre, 

En effet, si en Amérique la superficie des terrains est telle 
qu'avec 156 milllons d'habitants on peut se permettre de 
n'accroître que la produetivité de l'honmune ; si, en Angleterre, 
avec 56 millions d'habitants et 19 millions d'hectares, on est 
obligé d'accroître la productivité de la terre, il faut, en France, 
accroître à la fois la produetivité de l'homme et celle de la 
terre. Car il ne faut pas oublier que si la terre de France demeure 
de qualité, denx mille ans de culture l'ont tout de même appau- 
vrie, Il importe d'y prendre garde, 

Notre sollicitude pour les mines de potasse, pour les mines de 
phosphate, pour Findustrie de l'azote avant porté ses fruits, 
levons leur assurer des débouchés. car leurs marchés 


nous 


extérieurs se rétrécissent dangereusement et elles se retournent 
maintenant vers la terre de France. Mais celle-ci ne peut absor- 
der leur production dans son clat actuel, 





Nous avons, en particulier, équipé les mines de ; 
d'Alsace en matériel moderne. 

La proue croit sans cesse el les marchés <e ! ‘ 
dans ‘la même mesure, Pourquoi ? Des gisements 4, 
ont été découverts un peu partout dans le man: 
l'apparition de ces centres de production qui ame: 
voiume de nos exportations. 

C'est la raison pour laquelle, à ces usines de pro 
sont bien montées, bien agencées, il faut le recon: 
devrions donner un exuloire en aceroissant Ja con 


française, Mais nous ne saurions l'accroitre que ju : 
moyens que je vais définir, N 
Il importe de procéder d'urgence à des investissemer : 
augmenter le volume de la production d'amendements 41% 
res et surtout pour abaisser considérablement leur |; 
revient. Leur détaxe serait certainement plus rent) tue 
certains investissements, c 
L'électrification doit être poursuivie à une cadence: x 


car il n’est pas concevable de parler de modernisation su: 
condition préalablement réalisée, 

En ce qui concerne l'habitat rural, les locaux d'hibitition 
et les bâtiments d'exploitation, il est navrañt de constater que 
les immeubles ruraux ont, en moyenne, 120 ans d'âge et 
pour la plupart, particuliérement mal conçus pour recevoir le 
uatériel aratoire moderne. 

Si certains agriculteurs, au cours de ces dernières années 
ont pu bénéficier de prèls et d'avantages divers pour «+1 [ 
la grande masse n'en est pas là. Cela crée le malaise que ‘haun 
d'entre vous décèle. 

En eflet, il importe d'accroître sensiblement les prets sut 
agriculteurs et d'augmenter les prêts aux jeunes, car, en défi 
nitive, ce sont les jeunes qui assureront le succés de l'agriul 
ture future. C'est dans la mesure où l'on s'occupera du tinins 


cement de leurs expioitations et de ieur éducation, que me 
leur apprendrons à envplover le matériel moderne et à <e fire 
aux nouvelles méthodes de cuiture, que nous prépare en 


France un agriculture florissante et rentable, 

Les prix des produits agricoles étant les mêmes pour toux, 
je n'ai pas besoin de souligner davantage les inégalite +4 
‘injustice qui en résultent, Selon les sources où lon pure 
les doléances ont plus ou moins d'acuité. 

Cette sitnation ne saurait se prolonger, sons peine de vor 
se manifester des remous sérieux. Cetle stabilité, que l'on x 
plaît à louer, cache de terribles rancœurs. 

Je tiens à attirer l'attention de l'Assemblée nationale sur l'ine 
térêt qu'il y a à remédier à ces inégalités choquantes st l'on 
vent éviter des bon:eversements entraînant un changement J3 
structure sociale dans l'agriculture de ce pays. 

Si j'en souligne l'urgence, c'est que je pense aussi à ! Una 
européenne et autre pool vert dont on parle beaucoup 

Dans sa séance du 21 œtobre 1952, le Conseil économie, 
saisi du projet de communauté européenne de l'agricullure, cons 
cluait en émettant l'avis suivant, en particulier à l'article 7: 

« Veiller à l'harmonie suffisante des coûts de production ef 
d'acheminement dans les différents pays parWcipants ; erncotirae 
ger l'accroissement et l'amélioration de la production par l'equi 
pement de l'agriculture et l'expansion du progrès technique, 
contribuer à l'adaptation accélérée des secteurs de l'économit 
agricole insuffisamment développés, afin de leur permettre d& 
s'adapter aux conditions d'un marché unique établi dans L'inlés 
rèt commun des producteurs et des consommateurs, » 

. Il souligne également l'utilité d'une information précise et 
complète de la délégation française à la conférence europeenne, 
quant aux données Statistiques et économiques des problemes 
posés, nolamment en ce qui concerne les pays extramétropols 
lains de l'Union française. 

La France, qui se veut promotrice de cet organisme, se ‘daik 
de mettre ses actes en accord avec ses promesses, 

A Genève, en septembre 1951, M. Georges Boris, délégué 19 
la France, commentant la réforme agraire devant le Conset 
économique des Nations Unies, déclarait: « L'objectif d und 
réforme économique est d'accroître la masse des biens prod 
et d'améliorer la productivité, » 

ll citait en référence M. Clarence Mac Cormiek, sous-secrélair 
d'Etat à l’agriculture, qui avait déclaré, au nom de la délegaitiof 
des Etats-Unis, qu'il préconisait des réformes agraires en mek 
tant l'accent eur leurs fins sociales, en montrant que les défautÿ 
de structure de l’économie agricole sont une source permanert 
de mécontentement et en Voyant dans leur élimination WA 
moyen de remédier au malaise agraire et à l'instabilité poli 
que. | 

Un de nos collègues, président de la commission de l'agricuk 
ture du Conseil de la République, M. Duljn, délégué de la Franc 





_—_—— 


ec 
devant 
Nations 
“ L'e 
un élé 
à-coup: 
l ins 
tivité. 
La ré 
général! 
vier 19 
prendr 
ments 
les di 
Je co 
que l'o 
que de 
pas gr 
idées € 
Mais 
nauté 
la déci 
l'extréi 


dissem 


M. / 
considé 
u'apré 
financé 
projet 
nant le 
Tout 
blée n 
et de € 
une le! 
var le 
Llée le 
Cette 
« L’/ 
quer il 
vertu 
groupe 
d'au n 
ticle 4 
193 u 
dermnit 
crédits 
guerre 
15 D. f 
gories 
finance 
avec à 
sourme! 
par l'a 
En d 
dius-Pe 
cumple 
projets 
Pis, 
tructio 
ceux 
pêche 
’elt d 
trés d 
de con 
Depu 
nous P 
Inois, ; 
puis à 
a don 
confort 
Tout 
reconsti 
quinqu 
travers 
hotre | 
ces dé 
Petit 
[ler w 
politiq 
recons! 
mileus 
de cen 

















ASSEMBLEE NATIONALE — re 





SEANCE D 


18 DECEMBRE 1952 6571 











devant la commission économique de l'assemblée générale des 


Nations Unies, déclarait en janvier 1992: 

gr” L'exploitation familiale, symbole de la mesure, représente 
un élément incomparable de souplesse et de résistance aux 
coups et aux crises. » 

| insistait, en outre, sur le remembrement et sur la produc 


tivité. 

La résolution sur la réforme agraire adoptée par l'Assemlhb'ée 
générale des Nations Unies, à sa 360° séance plénière e 12 jan- 
vier 1962, indiquait notamment: « Invite les gouvernements À 
rendre les mesures qui s'imposent, à pratiquer des investisse 


ments en vue de rendre l'équivalence des prix de revient dans 
les différents pays. » 

Je conclus en constatant que les engagements internat 
que l'on prend ne sont pas concrétisés par les faits. S'il ne s'agit 
que de propos entre gens de bonne compagnie, le mal ne sera 
pas grand, et il vaut mieux échanger dans le calme d 
jdées que se livrer à un examen pessimiste de la si 

Mais si, vraiment, il est institué prochainement une commu- 
nauté européenne, votre négligence consacrera pour longtemps 
la décadence de l’agriculture française. \pplaudissements à 


l'ertréme droile.) 


M. le président. La parole est à M. André Lenormand. (Applau- 
dissement à l'extrême gauche.) 

M. André Lenormand. Mesdames, messieurs, nous devons 
considérer comme une première victoire des sinistrés le fait 
qu'apres la commission de la reconstruction la cormm'ssion des 
finances se soit prononcée pour la disjonction des articles du 
projet de loi gouvernemental sur les investissements concer- 
nant la reconstruction et la construction. 

Toutefois, il faut qu'il soit bien entendu que notre Asserm- 
blée n'acceptera pas de discuter des crédits de reconstruction 
et de construction avant que le Gouvernement nous ait adressé 
une lettre rectificative tenant compte de la résolution proposee 
par le groupe communiste et adoptée à l'unanimité par l'Assem- 
hlée le 21 novemise dernier. 


Cette résolution était ainsi conçue 

L'Assemblée nat onale invite le Gouvernement: 1° à déblo- 
quer immédiatement les 33 milliards qui demeurent bloqués en 
vertu de la loi de finances; 2° à autoriser immédiatement les 
groupements d'emprunts de sinistrés à émettre un emprunt 
d'au moins 20 milliards en exécution des disposilions de lar- 
ticle 4 de Ja loi du 3 janvier 1952; 3° à inscrire au budget de 
193 un crédit correspondant au huitième des pavemeuts d'in- 
demnités restant à eflectuer, soit au minimum 50 milliards de 
crédits de payement, pour la réparation des dommages de 
guerre: 4° à affecter à l'indemnisation des dommages mobiiers 
15 p. 100 des crédits affectés à l'indemn sation des autres caté- 
gories de dommages ; 5° à soumettre au Par:ement le plan de 
fmancement prévu par l'article 4 de la loi du 28 octobre 1946 
avec attribution à chaque sinistré d’un titre de créance; 6° à 
soumettre au Parlement l'ordre de priorité également prévu 
par l’article 4 de la loi du 28 octobre 1946, » 

En dépit de l'adoption de cette résolution, MM. Pinay et Clau- 
dius-Petit et leurs amis du Gouvernement n'en ont pas tenu 
comple dans les prévisions budgétaires contenues dans les 
projets d'investissements, . 

Pis, les crédits proposés pour la reconstruction et la cons- 
truction pour 1%54 sont encore en régression par rapport à 
ceux qui ont été effectivement employés en 1952, Cela n'em- 
pé he nullement chaque dimanche MM. Pinay et Claudius- 
eut de nous faire de grands discours sur a misère des sinis- 
trés, des sans-logement, et sur la nécessité d'établir des plans 
le construction. 

Depuis qu'il est au M. R. U., M. Claudius-Petit ne cese de 
nous parler de la nécessité de construire 20.000 logements par 
mois, soit 240,000 logements par an Cet été, à Saint-Etienne, 
puis à Caen, M. Pinay déciarait que « l'objectif doit tendre 
4 donner un toit À chaque À 4 une habitation saine et 
confortable pour chaque Français ». 


lout dernièrement encore, devant la commission de Ja 
Teconstruction, M. Pinay nous entretenait d'un prétendu plar 
Juinquennal de construrtion de 240.000 logements. Mais, au 


travers des documents budgétaires que nous avons maintenant à 
hoire disposition, il est facile de se rendre compte combien 
‘ES déclarations grandiloquentes de MM. Pinay et Claudius- 
Pi 41 sont contraires à la réalité et faites pour tenter de camour- 
[ler une em diamétralement opposée à une véritable 
Mlique du logement. Autrement dit, moins on donne à la 


nstruction et à la construction et plus on parle, dans les 
“x gouvernementaux, de nouveaux plans de démarrage et 
ue Cpnstruction, 





Voilà plus de quatre ans, en effet, que M. « hus-Petit 1S 
parle d'un plan de 20.0) Jogeme ! E 192, on 
ti aura rmetne pa onsiruiIt NU.CtHK) g'eiuenis 

Dès son arrivée À la présidence d t M. Pinax est 
dress ntre les sinistrés el les ma loges en faisant porter 
sur eux à parle 1 piluis tmiportante { ‘de 
ses blocages de crédit j 

Avant que M. Pinay soit président du cost 
le construct 1 el de re struu! dela es | t ent 
insuffisants par bot mbre e député el par ! S le « - 
trés, étaient de l'ordre de 420 n | épartissant ne 
suit AP Ii ras alltril s a i iisse au l 1t | its 
pour je remboursement di tres de prioritair nile 
lards de prèts aux H. 1. M 0) d'« \ én e } les 
groupements de simsires, Apres Ia « ttution | ( 
ment Pinav et comme co qu e 4 t le uiférence 
üliantique e Lisbonné 1 jies An ent fait | 
galio a 1 F1 . t 1e |’ rl | NCS t t LI t Î # Les Î HE L 
miliarud à 1.40) n irds é 12 ] le re 
la reco tion et Ja {1 ! { il ! \ l 
de finasices de M. Pinav, à 315 n « it Ko! rds d'« 
nomies el e bhiocage ue cdits en nm is, Dan intent \ 
de M. Pinar l n'était plus q éL { I 
les groupemeuts de sinistrés à émettre s A0 miliurds d'er 
p'unts prévus | la loi du er 1952 

Aussi, les nsé qu s d'une le.ie polilique de restriction 
des red le reconstrurct \ el tru 1 S INSCTIVEé 
elles dans | [ { one « l FA { e ! e « 
inèmmes les statistiques gouvernementale 

C'est : {] e non e «dé M lermines et 1952 
sera de 744XK) soit à peine le quai le ce qu'il faudrait r 
chacun sait M. Claudius-Pett l'a reconnu u-miéme tout 
à l'heure qu'il manque plus.de 5 mi us de logements et 
qu'il conviendrait de reconstruire à lg ence d ALALE, EME 
ments p el pendant trente quarante à 

ce qi est us gran encore, € est qu e \ fTre le 7 1(N4) 
logements terminés en 1952 n'a été atteint qu'en raison de 
l'utilisation des edit li} bles à hèvement d pi 
granime € rs, Autrement | cuffisance des crédits a 
eu une rcpercussion désast é sui ‘ i henil l 
veaux programmes en 1952 

Le bulletin trimestriel du ministère de la reconstruction 
confirme, en effet, que pour l’ensemb'e reconstruction et con 
iruction, la movenne mensuelle des mises en chantier qui 
élait de 12.453 en 1951 n'est plus que de 11.258 pour les six 
dremiers mois de l'année, soit une baisse mensuelle de 1.2(K) 
| ere Encore faut-il ajouter que statistique figurant 
dans Je rapport de M. Barangé indiquent que les mises en 
chantier sont tombées à 4.04M) pour les derniers mois de 


l'année. 

Ainsi, en tenant compte, d'une part des immeutles à achever 
qu'i; est important de terminer au plus vite, d'autre part du 
retard dans le prvement des entrepreneurs et des artisans, en 
considérant aussi la impérieuse de réparer 
ment les imimeub'es partiellement endommagés avant qu'ils 
ne deviennent des ruines tota'es et we s'écroulent sur leurs 
occupants comme ce fut le cas ces derniers jours dans le dépar- 


12 
nécessile ranuie- 


tement que je représente, à Caen, on peut prévoir que Île 
nombre des ogements qui seront mis en chantier en 1953 <era 
moindre par rapport à 1952 et encore plus par rapport à 1951, 

La preuve en est d'ailleurs faite lorsq l'on instate pre 
micrement ( 1€ dans le bu le t de déve oppermnent de la recons- 
truction les crédits de payement pour la reconstruction des 
immeub.es de toute nature sont en diminution de 14.640 mil 
lions par rapport à ceux de 1932, deuxièmerment que les erédits 
de payement pour es habitations à lover modéré tombent de 
68 milliards en 1952 ipres eéronommies et blo itres À 
#4) miliards pour 1953, soit 18 milliards de moins 

Aprés l'énoncé de tels chiffres, qui sont la condamnation 
même de la prétendue politique sociale du Gouvernement, 
M. Pinay peut bien parler de donner in toit à chaque Fran us! 

Cette politique du taudis est d'ailleurs condamnée par l’en- 
semble du pa VS Les sinistrés prolestent vigoureusement dans 
tous les départements ontre l'octroi de 2% milliards à la caisse 
autonome de la reconstruction, alors qu 1} faut et qu on exige 
un minimum de %X) milliards de 1 l innuels pour achever 
la reconstruction avant 1960, 

Les mal logés, les familles nombreuses protestent contre le 


fait que l'on ait prévu 50 milliards de prêts pour les habitations 
à loyer modéré, parce que ®00 milliards seraient nécessaires 
pour construire, ne serait<e que les 80.000 logements réclamrés 
à Alger par le congrès de l'habitation et de l'urbanisme, 


Les municipalités, les conseils généraux protestent également 


devant l'impossibilité dans laquelle ils sont de réaliser leur 
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programme de constructions nouvelles dont les dossiers prêts 
à être lanrés équivalent à quelque 24 milliards. 

La grande presse, la presse gouvernementale en particulier, 
est obligre de faire part du profond mécontentement qui règne 
parmi les populations de nos centres urbains et ruraux. Les 
congrès des partis politiques par des molions, les groupes gr 
mentaires par leurs interventions à la tribune de l'Assemblée et 
par le dépôt de propositions de loi, tous les candidats aux élec- 
tions partielles sont obligés de se faire l'écho des doléances des 
populations à l'égard de ce problème n° 1 qu'est le logement. 

Aussi est-ce l'heure de mettre ses actes en acconi avec ses 
paroles ou ses écrits et esl-il grand nan d'en finir avec les 
inamruvres Subal'ernes de certains païlementaires de la majo- 
rité gouvernementale qui votent d'abord en faveur du Gouverne- 
ment afin de lui assurer une majorité, puis font rectifier leur 
vole après la proclamation du sezutin, pour avoir la conscience 
tranquille à l'égard des sinistrés et des mal logés. 

Les sinistrés et les mal logés sont vigHants et sauront rappeler 
à l'ordre ceux qui renieraient les engagements pris à leur en- 
droit, {'est ainsi que la fédération des sinistrés du Calvados 
vient d'adresser à tous les parlementaires de ce département 
une leitre dans laquelle il est dit notamment : 

« Nous crovons devoir prévenir les parlementaires du Calvados 
que rons rendrons responsables ceux d'entre eux qui voteraient 
un budget qui ne comporterait pas d'augmentation pour les 
domunages de guerre en 1333, même si la question de confiance 
élait posée, même s'ils faisaient partie du Gowvernement, » 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Je vous remercie, 


mon-ieur Lenormand. 


M. André Lenormand. Les sinistrés du Calvados ont eu raison. 
Parlementaires et ministre étant maintenant au courant tien- 
dront compte de ces désirs, sinon les sinistrés sauraient les Jeur 
rappeler. 

Les choses doivent être claires pour tous. 

Le ? janvier dernier, M. Pleven déclarait à cette tribune: « II 
est évaient que tout ce que nous avons donné en plus à la 
défense, nous l'avons donné en moins à la reconstruction et aux 
investissements. » 

M. Pinay et son gouvernement ont fait le même choix en 
l'aggravant pur la loi de finances. M. Pinay et son gouvernement 
entendent poursuivre et aggraver ce choix par les crédits qu'ils 
nous proposent pour 1%3, Cette politique est donc contraire à 
la fois aux intérêts des sinistrés et des mal logés et aux intérèts 
de la nation tout entière, 

C'est pourquoi, lors du passage à la discussion des articles, le 
groupe communiste présentera une motion préjudicielle. Nons 
verrons quels sont les ne pr qui tiennent à respecter 
les engagements pris à l'égard de leurs électeurs, à l'égard des 
sinistrés et des mal logés, et à obliger le Gouvernement à 
déposer une lettre rectificative permetlant une réelle politique 
de reconstrwtion et de construction, permettant, en un mot, 
de donner effectivement, et non pas en de vains discours, un 
toit à chaque Français. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Charpentier. 


M. René Charpentier. Mesdames, messieurs, mes observations 
concerneront les crédits affectés aux investissements agricoles. 

Certes, il est difficile de dégager des crédits importants dans 
la structure économique actuelle, Mais si l'on met en parallele 
ceux qui sont inscrits dans le projet qui nous est soumis, au 
titre de l'agriculture, et les besoins de l'équipement collecti? 
el prive de celle-ci, on est effrayé de la faiblesse, de l'insufii- 
sance de ces crédits, pourtant particulièrement rentables. 

L'année 1953 verra se réaliser peu de projets d'adduction 
d'eau trois ou quatre par département — peu de travaux 
d'électrillkation. L'effurt consacré au développement du remem- 
brement sera insuffisant, de mème que celui réservé à l'équi- 
pement des coopératives, celles de stockage de céréales notam- 
ment qui sont de plus en plus indispensables étant donné la 
part grandissante des livraisons à la récolte, Quant aux coopé- 
ralives vinicoles, réclamées par les intéressés, puis-je espérer 
que la répartition des crédits en 1953 ne sera pas aussi Scan- 
daious » qu'elle l'a été en 1952 où les 310 millions votés ont été 
répartis entre sept départements dont un seul a reçu 113 1nil- 
liuns ? 

Je demande à M. le ministre de l'agriculture de veiller à ce 
que de telles injustices ne se renouvellent pas. 

Un eflort important reste à faire pour l'irrigation, l'assainis- 
sement et le drainage. Ne pourrait-on entreprendre des tra- 
vaux en vue de récupérer des terres sur dla mer et de permettre 
iinsi l'installation de jeunes familles paysannes ? Dans le seul 
département de la Manche, des milliers d'hectares pourraient 
être : mis en culture, 


viande. 


l'habitat. 


ments. 


nterdit de construire des tracteurs 


revient, mais doit aussi chercher à 


risation, qui reste d'ailleurs à é 
production et de la productivité, si 
Puis-je ajouter que le gg 
serait favorisé par la création d'u 
nome ? 
Je n'insisterai plus que sur un po 


Que le Gouvernement augmente le 
à ce titre et qui sont impatiemme 


rappeler le premier paragraphe de 
« L'eflort financier indispensable 


compile à la fois du triple concours 


de quatre années ». 


nécessité d'une plus forte produeti 
duetivité de l'agriculture, ils sont a 


si la politique agricole n'est pas ori 
passionnée des exportations, facilité 
crédit sur le plan national et, un j 


loyauté et justice. 


sente l'acquisition ou l'économie de 


Cherchons moins des recettes fils 


agricoles qui doivent être fixés sur 


un équilibre, la pression s'exerçant 
sur les seuls prix agricoles. Ces 





chaque fois que le permettent une 


J'aurais voulu voir, à travers ce projet, le Gou: 


Enfin, sur le plan intellectuel, l’ ! 
"sionnelle et de vulgarisation dait aller de pair avec |, 
ment matériel. Is doivent être accompagnés d'une 
vue d'orienter notre productiton agricole. 

A côté de l'équipement collectif, l'équipement ji: 
est susceptible d'apporter de remarquables résultat: 
certaines expériences en cours le confirment. Si le Gou, 
ment désire équilibrer la balance commerciale et eleve; 
nomie, il doit porter ses eflorts sur ces dépenses d'in 


étant mis à part. Ainsi devrait-on, tout en recherchant ur, 
duction de tracteurs économiques à l'achat, aboutir à 
sommation presque exclusive de fuel oil et de gas oil 

C'est là un problème capital au moment où notre agi 
doit être assurée d'un prix de vente couvrant son 


agriculteurs. Qu'il le fasse par un transfert des crédits 1-11 
à l’industrie de l'azote, particulièrement privilégiée de 
quelques années, et aussi en autorisant le erédit agri 
émettre un emprunt dont on lui laisserait la disposition. 

11 me serait facile, mesdames, messieurs, de développer ce 
thèmes et de multiplier les exemples. Le remarquable 1:19 
de M. Barangé me permet d'être bref. Je me contenter: 


de l'équipement agricole et rural dans la métropole, en ten 
blies, des prêts des organismes de crédit et du conc 


‘autotinancement, représente un programme de travaux À 
l'ordre de 340 milliards de francs par an pendant une pr 


Si les crédits prévus sont ridiculement faibles, étant donne ! 


veut limiter le développement de l'agriculture ; ils sout suftisat 


fois que cela est possible des importations et vers une rerl 
e par une oOfganisalli 


ils sont suffisants si rieg n'est fait pour assurer l'élabii-- { 
d'un prix minimum de vente des produits agrieo'es, calcu ) 


minimum calculé d'après la méthode indicielle pour 7° 


entreprendre l'établissement de chaines frigorifique, «; 
tantes pour nos légumes, nos fruits, nos produits 1,1,,° 
indispensables pour permettre l'organisation du mar.h. 1. 


Je désire aussi souligner l'insuffisance de l'effort pre, 


eflort de format DE 


I doit, avant tout, motoriser l'agriculture, mais met \ 
air une politique du carburant. 11 devrait être progres, t 


à essence, les molo 


T mr 
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produire à un prix | i 


permettre d'exporter dans les meilleures conditions. 

Dans le mème esprit, il faut encourager l'emploi de: 
dements et des engrais à la fois par des prêts et jp: 
détaxahon. Certains pays détaxent totalement ces pr <. 
quand ils ne les subventionnent pas. 


Il convient de multiplier les zones-témoins, comme l';; 
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ee 
duction et une meilleure productivité, dans l'intéré! des con- 
s mmateurs et des opérations d'exportation. 


M. Félix Kir. C'est là qu'est le problème ! 


M. René Charpentier, Les investissements doivent Clre l'ins- 
trument d’une telle politique. 
aujourd'hui, au contraire, l’agriculiure est profondément 
uragée. Si chacune des mesures prises à son détriment et 
tes séparément Serait acceptée pour le salut du franc, leur 
Addition représente plus qu'uwe charge, presque une brimade. 
4 côté du maintien du prix du blé il y a, aggravée par la hausse 
s coûts de production par rapport à 1%1, une baisse im 
gante du prix de la viande et des olagineux à la produ 
\u sujet des oléagineux, est-il vrai que, dans le même 
nent où les arachides restent disponibles en Afrique à has 
\ et où les oltagineux mmétropolitains se vendent si difticile- 
t que leur production a été découragée et que les ensemen- 
cements ont diminué de 2 p. 100, le Gouvernement à prévu 
l'importation, en 1953, da 206.000 tonnes de malières grasses 
de pays étrangers pour une somme de S0 millions de doflars ? 


M. Joseph Denais. Ce serait de la folie! 


M. René tier. C'est, paraît-il, une décision ministé 
rielle du 6 décembre. La presse domne le fait gour exact et 
aurais souhaité obtenir un démenti sur ce point. 


M. Joseph Denais. Je pense que le ministre du commerce ne 
peut pas laisser passer cette affirmation sans la démentir tout de 
À. 


‘ 


su 


M. René Charpentier. Autre facteur de découragement : le lait 
de transformation est payé, pour une grande partie, à un prix 

térieur à celui du lait de consommation. 

Ce dernier peut être pavé par le collecteur au producteur au 
ur fixé, puisqu'il peut faire supporter les deux francs de 
hausse récente au consommateur. I] bénéficie de la différence 
le teneur en matières gra=<ces entre le lait vendu à 30 grammes, 
mesure que je déplore, et le lait qu'il achète à 54 grammes au 
luinimum. 

Les prix des produits laitiers, bar contre, sont bloqués aux prix 

pratiqués le 31 août et n'uni pas pu traduire l'augmentation de 
deux francs par litre. 
Ce n'est pas tout. Chaque transformateur doit se référer au 
mix qu'il appliquait fui-même le 31 août. Heureux les malins 
qui ont su augmenter leurs prix juste avant le 31 août! Ceux 
qui, au contraire, ont vou:ux maintenir leurs prix, en pratiquant 
insi la politique préconisée par le président Pinay, ont été 
sévèrement sanctionnés. Cela leur apprendra à n'avoir pas 
voulu augmenter les prix de leurs produits. 

Je demande au Gouvernement de mettre fin à ce scandale. 
Tant que le cours du 31 4«cût sera maintenu, ne doivent tre 
retenus que les cours pratiqués à cette époqne. 

Je demande surtout an Gouvernement de mettre sa polilique 
d'investissements et sa politique agricole au service de l'expan- 
sion agricole, non pour servir les intérêts égoïstes de notre 
agriculture, mais pour la France. (Applaudissements au centre 
el sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Maurice Lenormand. 


M. Maurice Lenormand. Mesdames, messieurs, l'examen An 
budget des investissements ne sort pas du problème d'ensemble 
qui nous est posé. Or, à notre avis, ce problème n'est pas 
uniquement un problème financier, voire économique, c'est 
en méme temps un problème politique. 


Sur ce plan, il ne peut y avoir qu’un choix qui définisse l'ac- 
lon de la France et permette de redresser et même de trans- 
former la situation. 


Le sens de ce choix nous apparaît nettement. 11 s'agit d'adop- 
ler la seule solution basée sur le réel et l’immédiatement pes- 
sible; il s’agit de faire définitivement l'Union française et de 
Ini donner une armature économique efficiente en réalisant, 
dans ce cadre qni nous est propre, qui n'appartient qu'à nous, 
un cireuit de production et d'échanges, en un mot en appliquant 
un plan économique d'Union française. 

U importe de savoir sur quoi on est d'accord et sur quoi on 
auiere, 


lout le monde sait qu'il fallait faire des choix et ke Gouverne- 
ent a choisi. 

Nous nous trouvions au début de l’année en face de plusieurs 
tphons. Les uns ont dit: La France doit faire face à toutes ses 
chligations; elle à ntera donc ses impôts en conséquence. 
l’autres ont dit: La France fera face à toutes ses obligations, 
ais pas d'augmentation d'impôts, des emprunts. D'autres, 











enfin, ont dit: Pas d'augmentation d'impôts, pas d'emprunt 


mais diminution des dépenses. 


’ 


En matière financière, le choix qui à été fait } e Gouver- 
nement est aujourd'hut soumis à notre apprécial 

Sans parler d'un déficit considérable en devisi Ines 
en présence d'un déticit budgétuire et l'équilibre du budget 
L'est assuré que par 615 milliards de fran le 
sorerie, c'est-à-dire de pseudo-ermprunt puisqu'en détinitix 
l'Etat emprunte à lui-méme 

Par ailleurs, malgré ces emprunts et moyens de tresoreri 
passés ou venir, le Gouvernement ne peut comp l 
seul instrument financier pour réaliser l'équilibre du budget 
Cest pourquoi 11 à tout de même prévu, t 
à une auginentalion des impôts, une auginentalon des rentrés 
d'impôts de près de 4 milliards de fran crc 
taxe à la vaieur ajoutée, 

Cependant, deux facteurs jouent en sen \( le cet 
previsiori 

C'est d'abord la diminulon du revenu national par rapport 
aux dépeuses publiques. Les charges publiques en 
baient 30 p. 100 du revenu national; en 1953 elles en absorl 
1ont vratsemblablement 45 p. 10 

Ensuite, les capacités contributives réelles du pa {etre 
fortement amoindries par le jeu de la déflation et 1 effet 
restricuf sur la marche des affaire Le rendement di Hprots 
tout aussi bien que celui des ressources de trésorei ront 
donc séricusement déficients. 

En ce qui concerne le problème fiscal, nous nous heurten 
loujours au malthusian.sime de certains 4 oduct 
gisine tenace el ellicice des entent Nous n Ï 
aussi à la fraude fiscale qui pèse Jourdement sur les ettes 
de l'Etat quand elle est le fait de gros imposables, « ru 
imposable hélas! ne sont pa li ujJours le Me | { {ri ble 
Où peut eslimer que les 21 muihons d iluriés et unie 
représentent un contingent de 60 p. 100 des contribuables, alors 
qu HS 1m nsüluent que 30 p, 104) de la malière in ib 
Dans les 70 p. 1) qui restent semble bi e à 
l'appel du contingent des contribuables un ceriain nombre 


d'imposables. Cela permet d'avancer que, sil était bu réparli, 
le volume total des charges fiscales actuelles pourrait ap} 
raitre encore supportable à l'ensemble de la nation rs qu'il 
est en fait déjà trop leurd pour les 5% p. 100 d'iruposés d'office 
qui L'ont pas d'échappatoire 

Pour faire accepter par le contribuable des charg 
ee dures, il faudrait que le Gouvernement | ] 
e même temps le démarrage d'une réforme fiscal 
l'aménagement du système des contributions et de leur per- 
ceplon et | assainissement de la trésorerie 

Ce sont là les seules mesures rompensatrices, à longue 
échéance il est vrai, pouvant lui faire prendre son mal en 
patience el permettant de renouer le contact entre l'économie de 
défense individuelle que le eiloyen a été amené à <e cr et 
l'économie de confiance et de participation que les finances de 
l'Etat exigent 

Le Gouvernement s'est constitué pour assurer la défense du 
Lranc. Or, le franc n'est pas sauvi t 
sauvée. 

Les finances ne sout que l'expression d'une situation écono- 
mique. La monnaie dépend de l'économie et non pus 
de la monnaie. 


Le seul examen de notre commerce extérieur fait &u reste 
apparaitre, d'une facon très netle, les graves dangers qui 
menacent l'économie française, dangers qui ne seront gucre 
conjurés sans une politique d'investissements adéquats, 


sCuIes 


, tar l'éconotmie n'a pas ( 


| mit 
1 eCONUr IR 


Jusqu'en 1951, nous avions des marchés dans tonte l'Asie du 
Sud-Est ainsi qu'en Amérique latine et dans le Moyen-Orient. 
Aujourd'hui, nous devons céder la glace à de nouveaux venus, 
bien armés, bien pes et qui connaissent tement la 


arf 
: parrait 
question: ce sont les exportateurs allemands principalement. 


Notre balance commerciale révèle un déficit effroyable. Ce 
déficit était de 339 milliards de franes en 1951, FN sera vraisern- 
blablement de 500 milliards en 1952 avancent certains, d'un peu 
moins, estime le Gouvernement. 


C'est ainsi que le déficit de nos échanges a été, ave” l'Indo- 
nésie, de deux milliards de franes, ave Les Îles Philippines de 
6 milliards, avec le Pakistan de 4 milliards, alors que ces pays 
sont acheteurs de produits que nous fabriquons. 

Pourquoi ne réussissons-nous pas à exporter ? C'est parce 
que nous n'avons pas de technique, d'organisalion de l'expor- 
lation. 


Un de nos collègues à signalé l'autre jour que nous avions 
pour trailer des problèmes d'exportation, sept organismes ou 
directions générales répartis dans quatre ministères, et tous 
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chargés de ces problèmes, alors que, pour faire face à la situa- 
tion, il faudrait avant tout une tête avec un état-major et un 
organisme de consultation et d'information associant les diffé- 
rentes branches économiques intéressées. 


M, Félix Kir. Voulez-vous me permettre de vous interrompre, 
mon cher collègue ? 


M. Maurice Lenormand. Volontiers, 


M. Félix Kir. Mon cher collègue, il serait bon aussi de recon- 
naitr: que le niveau de vie des ouvriers à l'étranger est moins 
élevé que celui de nos ouvriers 


M. René Schmitt. C'est très contestable. 
A qauche, Cela dépend des pays- 


M. Félix Kir. Dans ces conditions, on peut, dans d'autres pays, 
produire à meilleur compte, de sorte que nous sotmines handi- 
capés quand nous voulons exporter. 

Il ne saurait être question de limiter le pouvoir d'achat de 
l'ouvrier: il convient, au contraire, de lui donner le confæt 
qui sied à la dignité humaine, C'est re qui ne se fait pas à 
l'étranger, D'où notre handicap en matière d exportations. 

I y aurait toutefois une possibilité d'atténuer cette infériorité 
si nous savions établir une discrimination entre les produits 
qui ne peuvent pas être récoltés ou fabriqués chez nous £t ceux 
qui peuvent l'être. | à | 

Je citerai l'exemple de la pâte à papier. Si nous savions 
reboiser nos centaines de milliers d'hectares de friches, cela 
nous procurerait un revenu de près de 100 milliards +. 
année et qui ne coûterait rien. On cherche des mines d'or. Il 
y en à une dans le reboisement, qui est plus facile à réaliser 
qu'on ne le croit. 


M. Marcel David. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, mon cher collègue ? 


M. Félix Kir. C'est à M. le président qu'il faut demander Ja 
parole, Je n'ai obtenu la permission d'interrompre M. Lenor- 
inand qu'à titre personnel, (Souwrires.) 


M. Marcel David. Seriez-vous égoïste ? (Rires.) 
Je souhaitais donner un complément d'information, mon- 
sieur le chanoine, 


M. Félix Kir. Demandez l'autorisation à M. le président; je 
suis sûr qu'il vous l'accordera. | * 

Voici un exemple typique: je connais un chareutier de Dijon 
qui, profitant de ses jours de congé, a planté, à lui seul, 
70.0 arbres ! 

Evidemment, il faudrait renseigner les propriétaires de friches 
sur les moyens qu'ils pourraient employer pour faire sortir des 
terrains qui ont quelque valeur des produits qui nous permet- 
traient d'arrêter l'invasion des produits étrangers. 

Le tilleul consommé en France — je ne parlerai pas des 
plantes médicinales que l'on pourrait cultiver chez nous — 
vient presque entièrement de Belgique. | 

Or, s'il est un arbre qui se plaît sur le sol français, c'est 
bien le tilleul. On peut en planter partout chez nous. 


M. Marcel David. L'eucalyptns. pousse également dans cer- 
laines régions françaises. 


M. Félix Kir. Voilà ce qu'il faut enseigner à nos amis les 
agriculteurs, (Applaudissements.) 

l'our être agréable à M. le président, je borne là mon inter- 
ruplion. (Sourtres.) 


M. Kaurice Lenormand. Monsieur le chanoine, je vous remer- 
cie de vos observations qui, du reste, concordent, vous le 
verrez, avec Imon intervention. 

Je signale que nous n'avons pas, non plus, dans les pays à 
atteindre d'organisation technique permanente suffisamment 
étoffée, J'ai pu constater que nous n'avons pas, par exemple, 
d'attaché commercial au Siam, pays avec lequel nous sommes 
en relations depuis Louis XIV, que nous n'y avons pas de 
mission économique alors que les agents commerciaux alle- 
tmands y sont au nombre de 50, et les Américains en mission 
de tout ordre au nombre de près de 2.000, 

Le financement des exportations est une dérision. 20 milliards 
de francs v sont consacrés. Mais ce sera sans aucun résultat 
et c'est facile à comprendre, 

Lorsqu'un marché s'offre, nous nous présentons avec nos 
prix qui sont de 20 p. 100 à 50 p. 100 plus élevés que ceux des 





 — 

s + 

concurrents étrangers. Aussi les exportateurs francai: eurs 
produits étant trop chers, se tournent vers l'Etat et lui den, 


dent l'adjuvant nécessaire. 

On leur offre alors une aide de 5 p. 100 à 10 P. 100 selon ! 
Cas, car, les fonds d'aide n'étant pas assez importants, 0 che: 
che à satisfaire et à aider le plus grand nombre. De touts 
facon, au moment de la passation du marché, l'exportateur 
français est mis hors jeu, car lorsque ses produits sont t in 
chers de 20 p. 100, l'Etat a beau lui accorder une subvention 
de 5 p. 100 ou de 10 p. 100, cela ne sert à rien. Ses Prix sont 
encore de 40 p. 1090 trop chers et l'exportaleur manque l'affiire 

Là où la différence est de 20 p. 100, il faut une aide je 
20 p. 100, 


M. Félix Kir. C'est très juste. 
M. Maurice Lenormand. Et puis il faut savoir — à ce prop, 


mon point de vue s'apparente au vôtre, monsieur le chan. 
— que les pays étrangers ne dépensent plus leurs devise. pour 
acheter des vins fins, des champagnes, de la parfumerie, de 
haute couture, de la porcelaine de Limoges où des Soieries 

achètent du matériel pour les chemins de fer, les réseaux ro 
tiers, les installations portuaires, de l'outillage mécanique. dy 
matériel électrique, du matériel chirurgical et des médicament 

Nous devons savoir aussi, en définitive, s'il est préférable 
d'aider les exportations, de les organiser réellement, tehn 

uement, pour faire entrer des devises ou si les deniers publics 

evront être bientôt consacrés à des indemnités de chômazr 

En effet, si nos ventes à l'extérieur ne s'aceroissent pas 
n'ayant plus de devises pour payer, nous serons obligé, 
fermer des usines, faute de matières premières, de charbon. de 
coton, de laine, de métaux non ferreux, ete. C'est une option 
qu'il va falloir faire. 

Nous serons obligés également de faire un choix dans nos 
importations, car celles-ci conditionnent aussi notre redresse. 
ment économique. 

IL semble que notre économie publique devrait avoir pour 
règle d'or de n'importer de l'étranger que les produits que 
l'Union française ne peut se procurer ni dans la métropole, ni 
dans les territoires d'outre-mer, 


la 
I 


M. Félix Kir. C'est vrai! 


M. Maurice Lenormand. Il paraît élémentaire de dire qu'il faut 
éviter d'importer des produits qui concurrencent nos propres 
affaires, le coprah des Philippines au lieu du coprah de 
l'Océanie française, par exemple, ou des produits n'ayant aucun 
caractère stratégique ou utilitaire, 

Voici un seul exemple: ces jours-ci, les journaux nous 
annoncent pour les trois prochains mois l'importation de 1 til: 
lion 409,000 kilogrammes d'endives provenant de Belgique et du 
Luxembourg. Je ne conteste pas l'utilité nutritive des endives 
Cela n'est pas la question. Je suis simplement inquiet en me 
demandant comment ces légumes seront payés. En effet, nous 
avions à l'union européenne des payements un plafond de 
500 millions de dollars à ne pas dépasser et nous sommes 
actuellement débiteurs de 540 millions de dollars. C'est done 
maintenant le stock du fonds de stabilisation des changes qui 
doit faire face à cette situation, et nous sommes désormais 
obligés de payer en or tout ce que nous importons en dépasse- 
ment de ce plafond, 


M. Jean Médecin. Me permetlez-vous de vous interrompre, 
mon cher collègue ? 


M. Maurice Lenormand. Je vous en prie, 


M. Jean Médecin. Vous oubliez, mon cher collègue, qu'en 
contre-partie des importations d'endives, la France passe en 
Belgique des marchés pour des produits de caractère sompr 
tuaire, comme les fleurs, 1 s'établit une compensation. 

Dans le cas où notre marché serait fermé aux endives de 
Belgique, le marché de Belgique serait fermé aux fleurs fran- 
caises. 

Par conséquent, il faut tenir compte de ces nécessilés qui 
s'imposent dans les relations entre Etats. 


M. Maurice Lenormand. Ce qui est x considérer, c'est le di fivit 
total dans la balance des comptes à l'Union européenne des 
payements, 

Or, notre déficit est de 40 millions de dollars, somme que 
nous devons payer en or. 

Il importe donc, en matière d'achats à l'étranger de procéder 
à un choix. Les endives nous sont moins indispensables que 
certaines matières premières. 
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CR . 
” Médecin. Ce choix ne peut étre fait que dans la 
; cure où le pays a peu de produits sompluaires à piacer 
#. Maurice Lenormand. Les fleurs sont peut-être utiles, mais 
| 


js matières premières au Imoven desquelles tournent les usines 
je sont plus encore. H faut faire un choix. 

La politique de déflation, pour agir en permanence sur Îles 
et maintenir les haisces obtenues, nécessite des impor- 


mx * 

Lions de choc qui ne sont pas forcément des importations 
base. 

y. le président du conseil l'a reconnu l'autre jour lorsqu'il 

nous à Le que le Gouvernement procédait à des importations 


de 


complément non seulement pour pallier des déticiences sa 
ites, IMuls aussi pour de Jouer des marmæuvres spécula- 


} [RES 
c'est par ces mesures que l'on maintient l'abondance indis- 
nsable à la stabilité des prix, alurs qu'il faudrait obtenir 


tte abondance principalement par laccroissement de la pro- 
duction intérieure des biens de ee" tion et de consommation 
«e dernier procédé implique des investissements, donc une 


poussée inflationniste. 

or. les nécessités impérieuses des besoins à couvrir et Îles 
éepenses militaires mainiliennent la tendance à l'inflation dans 
le processus de déllalion vers lequel le Gouvernement 5'est 
prienie, 

Nous sommes done bien obligés de constater que le système 
ns lequel nous nous trouvons enfermés contient en  lui- 
mème <es propres contradictions. 


Ainsi, les obligations demeurent. 


Mais le plan Marshall à vécu et, avec Jui, l’habituelle injes 
tion de dollars a pris fin. 


Peut-on penser conlinuer à vivre à l'ombre des Etats-Unis 
en lächant pen à peu des parcelles de notre patrimoine et en 
! cant chaque fois un peu plus à notre fierté nationale ? 


Ou ben doit-on accepter avant toute autre chose une nou- 
velle solidarité européenne avec les risques qu'elle comporte 
des l'instant présent d'une hégémonie allemande vis-à-vis d'une 
France économiquement faible ? 


Ce sont les options qu'on nous présente, Est-ce hien là le 


seul choix qu'il nous reste ? 


Je dis non », car il est une réalité polilique concrète dont 


ou peut tirer lé plus grand, le plus salutaire profit, et à laquelle 
€ semble avoir Jamais songé. C'est l'Union française, 


M. Louis Vatlon. Tres bien! 


M. Maurice Lenormand. Or, cette Union française, pour une 
1 grande partie, peut répondre à ce qu un gouvernement 

s peut désirer pour résoudre les problèmes et les diffi- 
cultés et redresser la situation du pays. 

Qu'on le veuille ou non, l'Union francaise, même limitée au 
cadre des territoires métropolitains et ultra-marins de la Répu- 
blique française, représente dans le domaine du concret la 
plus vaste communauté politique basée sur des réalités juri- 
uiques, économiques et géographiques. C’est une communauté 
suflisimment étendue pour devenir une force dans le monde 
ei constituer un ensemble économique qui peut être notre prin- 
Cipal moyen de redressemeni. 


La pol iique, c'est l’art du possible, rappelle souvent un de 
Los éminents collègues. Eh bien! une politique économique de 
l'Union française, ayant pour cadre la zone franc qui est com- 
une à tout l'ensemble, visant à porter à un potentiel écono- 
lirjue plus élevé les forces de production des territoires d'outre- 
mer, adaplant l'architecture politique et administrative à cet 
objecUT pour donner pleine valeur à chaque territoire et unir 
el méme temps tous les peuples de l'Union francaise par une 
lise en commun des ressources, une telle politique écono- 
liique est dans l’ordre de nos possibilités, 

jusqu'à présent, la fonction économique de l'Union fran- 
Çai parait d'intérèt secondaire à nos économistes et finan- 
cers, c'est que le régime économique et commercial des terri- 
lues d'outre-mer s'inspire encore du vieil esprit du pacte 


Cwonlia 


les produeteurs d'outre-mer ne sont nullement protégés 
Coulre Ja fluctuation des cours. La différence qui existe, à cet 
(£ard, entre Ja situation faite aux producteurs agricoles, selon 
US sont métropolitains ou coloniaux, est parfaitement cho- 
“uanle. Je ne veux citer qu'un seul cas, qui a d'ailleurs ét 
Inaintes fois évoqué déjà à cette tribune : celui des oléagineux 


*! particuiièrement de l'arachide, ressource vitale de toute une 








arte de la population de l'Afrique occidentale française, 
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Cet important secteur de production n'est nullement aménagé 
et le producteu el aucuueirment défendu. Notre économe, 
en matiere d'oléagineux, tout le monde le sait, est entièrement 
soumise à la dictature et aux spéculalions du trust international 
Unilever et de ses complices 

Inversement, les consommateurs d'outre-mer sont ins 
l'obligation d'acheter par priorité, et à n'importe quel pr les 
marchandises métropolitaines, sans que suient inposrves des 
normes raisonnables et mis un frein quelconque à l'avidité des 
unpottateurs locaux et des distributeurs, dont Ka dime, prélevée 
Sur la consommation locale, pése lourdement sur le coût de la 
vie dans les territoires 

L'efficacité « onoimique de l'Union francaise viendra d'une 
solidarité plus effective et d'un cireuit où les profits ne seront 
plus à sens unique. Il ne doit pas y avoir une économie métro- 
polttaine et ire « none € itre-mer, l'une servant vnatre 
Seule doit exister une onotmme Umion fra 1e ieurve, 
où loutes les forces de prodt S articulent eutre elles, 

Comment réaliser cette intégration ? 

Au lendemain de la guerre, à vous voulez vous en sonvenir, 
le plan Monnet a réussi à mettie d'accord toutes les « ilegories 


sociales du Pays, pour 
de reconstruction et d’: 
aux terridoires d'ou 
France métropolitaine 


le relever et pour établir un progranume 
quipement. Ce plan faisait peu de place 
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luer, et 


qui avai 


ces 
s + 
L 1 
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uit 23.000 tonnes de pétrole oit 
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contribuer, non seulement à satisfaire les besoins intérieurs, 
mais encore à ranimer eflicacement nos exportations mou- 
rantes. 

ar contre, dans la mesure où les différents territoires de 
l'Union pourront satisfaire aux besoins français, l'économie 
ne sera plus aussi étroitement soumise à des importations 
pour lesquelles joue l'impératif des devises. La zone franc 
ourra alors éme fonctionner comme une sorte d'Union 
rançcaise des payements entre les différents territoires écone- 
miquement associés, et il serait souhaitable, sur le plan finan- 
cier, pour l'unification de la communauté économique, que la 
Banque de France cesse d'être purement inétropolitaine et 
devienne enfin, véritablement, la banque de la zone france. 

La politique financière et économique qui se joue ici a ses 
répercussions dans noS terriloires, en Afrique, à Madagascar, 
dans le Pacifique. A nous aussi se posent des questions de prix, 
de pouvoir d'achat, de débouchés, d'importations, de construe- 
tions, et d'une facon aussi dramatique que dans la métro- 
pole. 

Voilà pourquoi je demande, enfin, que l'économie francaise 
ne suit plus une économie métropolitaine, européenne, seule 
en face d'autres économies du continent mieux partagées, mais 
une économie élargie à des zones de production variées et 
disposant, par là mème, d'un potentiel que d'autres nations 
souhaiteraient avoir à leur disposition. 

J'ajoute que si la France ne se rend pas suffisamment compte 
des ressources économiques dont eile dispose en réalité, elle 
risque, avec le fonctionnement des différents pools européens 
et eur extension aux territoires d'outre-mer, de s'apercevoir 
que des voisins et des concurrents n'ont jamais cessé, eux, de 
croire à ces possibilités et d'attendre une bonne aubaine. 

La défense de l'économie nationale intéresse tous les Français 
de la métropole et d'outre-mer, parce que l’eflort de production 
qui est le devoir de tous implique un droit correspondant : celui 
A participation æux résuilats communs et, notamment, à un 
pouvoir d'achat valable. 


Rens 

Je pense que tous les Français sont désireux de 1°: iser cef 
eflort de production, s'il s'accompagne de la justice 4.4. 
d'une répartition économique équitable. 

Les modalités, les formes, les méthodes importent nm... que 
l'objectif à atteindre. H n'y a qu'une formule d'union 1, 
nale, c'est l'Union française, parce que ce n'est pas une foin 
mais 100 millions d'hommes qui, coopérant sous le: 


el 


Je 
même drapeau, veulent édifier une même commun: 
richesses, de culture et de foi dans leur destin. (Applard 
ments sur divers bancs.) 


M. le président. La suite du débat est renvoyée 4 li, pr. 
chaine séance. | 


d 

LL: 

de 
Ve 


. 


ds 5 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à vingt et une heures, deuisiine 
séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi (n° 478$) relall on 
CRE des dépenses d’investissements pour l'exer.e 
1953 (Equipement des services civils, — Investissements 6. 
nomiques et sociaux. — Réparation des dommages de gucire) 
(nes 3072-5008-5112. — M. Charles Barangé, rapporteur greril : 

Eventuellement, suite de Ja discussion du projet de li 

n° 47%) et des lettres rectificatives (n°* 4981-5083) au projet 

e loi de finances pour l'exercice 1953 (Suite des artic'es adii. 
tionneis) (n°* 4888-4990-4983, — M. Charles Barangé, rapporteur 
général). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures cinquante minutes \ 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
' Pau Laissy, 
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PRESIDENCE DE M. ANDRE MERCIER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures, 


1 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-Verbal de la première séance je 
Cè jour a été affiché et distribué. 
LL n'y a pas d'observation ?... 
Le procès-verbal est adopté. 





—— 2 _—e 
DEPENSES D'INVESTISSEMENTS POUR L'EXERCICE 1953 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour ippelle la suite de la dis- 
cussion du projet de loi n° 4383 relatif au développement des 
dépenses d'investissements pour l'exercice 1953 (Equipement 
des services civils. — Investissements économiques et sociaux. 
— Képarations des dommages de guerre) (n°* 5072, 112). 


TAVIX 


Voici les temps de par »'e encore disponibles dans ce débat: 


Gouvernement, 63 minutes ; 
Commission des finance, 31 minutes; 


Groupe socialiste, 114 minutes ; 


Groupe communiste, 67 minutes; 
Groupe du mouvement républicain populaire, 82 minutes ; 
Groupe du rassemblement du peuple français, 33 minutes : 
Groupe républicain radical et radical-socialiste, 71 minutes ; 
Groupe des républicains indépendants, 43 minutes ; 

Groupe indépendant paysan, 57 minutes; 

Groupe 
nünutes ; 


Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance, 
29 minutes ; 


indépendant d'action républicaine et sociale, 19 


Groupe des républicains progressistes, 6 minutes ; 


Isolés, 3 minutes, 
Les commissions saisies pour avis et le groupe des indépen- 
dants d'outre-mer ont épuisé leur temps de parole. 


Cet après-midi, l'Assemblée a commencé la discussion géné- 
rale ; 


Dans la suite de cette discussion, la parole est à M. Lacoste, 


M. Robert Lacoste. Mesdames, messieurs, depuis plusieurs 
années consécutives, le groupe socialiste de cette Assemblée 
manifeste avec force son attachement à une politique de dée- 
loppement maximum des investissements économiques et 
sociaux. 


Dans la hiérarchie des dépenses publiques, il les place au 
premier rang. Quelque option qu'on lui propose, il n'en retient 
qu'une : investissements d'abord. 

Le soin qu'a pris le Gouvernement de présenter, pour 1953, 
un ensemble de propositions qui apparaissent en augmentation 
de 10 p. 100 sur le montant des crédits accordés pour l'exer- 
cice 1952, atteste que notre souci est tellement fondé qu'on a 
voulu, au moins théoriquement, y apporter une satisfaction 
substantielle, sinon suffisante, 
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On apprécie ce coup de chapean donné aux principes que 
nous avons défendus, d'autant plus que les doctrinaires qui 
fournissent en idées la majorité et le Gouvernement ont dépeint 
l'accélération du rythme des investissements sous les plus 
noires couleurs, 


Au lieu d'en faire un symbole de la vie active de la nation, 
un acte de foi dans notre avenir, ils en font une manifestation 
de l'esprit de prodigalité et de démesure, une facteur majeur 
d'instabilité et d'inflation. 


Cependant, quelque jugement que l'on porte sur la eonjonc- 
ture économique actuelle — stagnation durable, début de rèces- 
sion où simplement crise provisoire de réadaptation — un sait 
est certain: la France semble taverser une période de piéli- 
nement économique. 


C'est un fait d'autant plus regrettable que, dans une Europe 
en voie d'unification, la France est obligée de déployer Îles 
efforts les plus divers et les plus soutenus pour faire face à 
une concurrence accr'ie, 


L'article 2 du projet est, de tous les articies qui nous sont 
soumis, celui qui, par son objet, devrait répondre essentiel- 
lement aux besuins d'expansion et de modernisation de notre 
cconronne, 


Y parvient-il et dans quelle mesure ? Cet article engage vrai- 
ment wotre avenir, I détermine toute l'orientation de la vie 
économique du pays. Que nous apporle-t11? Queile est donc 


Su porte e ? 


Le Gouvernement a dit: il vous apporte sensiblement plus 
que l'an dernier, Mais les comparaisons avec l'année 1952 
ont élé faites non par rapport au budget primitif, mais par 
rapport à ce budget, déduction faite de certaines ammulations 
de vri lits, 


On peut d'ai''eurs lire, à l'appui de cette observation, dans 
le rapport que M. André Phiip a rédigé pour le Conseil éco- 
homque : 

« L'exposé des motifs affirme, page 12, que les crédits de 
l'agriculture ont été accrus de 27 p. 100; mais, comme Je 
décret d'économies avait effectué une amputation de 30 p. 100 
eur les crédits d'engagement primitifs, cet accroissement ne 
fait que rétablir incomplèlement les chiffres du début de 1952. 

« None s'agit done pas d'une hausse mais d'une moindre 
baisse, 

Me-dames, messieurs, je m'étonnerai personne en disant que 
l'artic'e 2 est loin d'approcher nos besoins qui, à vrai dire, 
sont immenses, Mais on admettra moins aisément qu'il ne 
répond pas pleinement à des besoins immédiats ou circons- 
lanciels d'une existence pressante. 


ijuels besoins ? 


Je cite: la réalisation, dans les industries du charbon et 
de l'acier, des conditions dont nous avons assorti Fautorisa- 
tion que nous avons donnée au Gouvernement de ratifier le 
traité du pool charbon-acier; j'aide raisonnée et pratique qui 
devrait être accordée aux artisans pour opérer ja reconversion 
de leur entreprise lorsque leur métier est menacé par lFévo- 
lution des techniques ou par la stagnation économique. 

J'ajouterai qu'il convier.t de sonder la consistance réelle des 
moyens de payement prévus pour mesurer le vo:ume véritable 
des travaux qui seront exéeultés. 


Eh bien, mesdames, messieurs, examinons d'abord Je cas 
de nws charbonnages,. 

Lenr programme tend vers deux buts: d’abord continuer 
les travaux inserits au premier plan de modernisation et d’équi- 
pement en cours de réalisation depuis 1947 et, d'autre part, 
commencer les travaux à entreprendre dans l'optique du plan 
Schuman, 

Dès cetle année, on à donc prévu une tranche de travaux 
qui doit permettre au bassin du Nord et du Pas-de-Calais de 
se présenter sur le marché commun sans handicap technique 
à l'égard des autres bassins européens et, d'autre part, au 
bassin de Lorraine d'augmenter sa capacité de production et de 
cokélaction afin de conserver ses débouchés. 


Tout cela nécessite 105 miliards de crédits. 

Qu'il vienne à manquer 10 à 15 milliards sur ce total et 
les travaux commandés par l'adhésion au pool ne seront pas 
cxécutés, 

Or, ce n'es! malheureusement pas une hypothèse exclue, 

Le Gouvernement espère que les charbonnages pourront être 
alimentés pour ces travaux grâce aux crédits que :a Haute 





autorité du pool mettra à la disposition des membres de la 
communauté. Mais n'est-ce pas un peu aventureux ? 


En tout cas, l'état actuel des travaux à Luxembourg, ce 4e 
l'on peut déduire du calendrier de l’activité des services le 
la communauté européenne du charbon et de l'acier, n'autus 
1ise pas à croire que pareil espoir se réalise, dans :e meil'ir 
cas, avant les toutes dernières semaines de l'année 19%:1, 


Nous voici donc en face d'une recette hypothétique, tout 
au moins trop éoignée dans le temps. à 

Or, ce n'est pas la seule, 

ls sont sûrement hypothétiques les 11.500 milions prévus in 
titre de l'autofinancement, si l'on tient compte du fait que là 
crise commence à réduire sérieusement les ventes des chir- 
bonnages, si l'on tient compte également du fait que la haie 
autoritaire de 200 francs par tonne a creusé dans les recettes 
des charbonnages, en 1952, un trou de 6 milliards et que rien 
n'est venu jusqu'à présent compenser celte perte. 

Que le mouvement de mévente persiste, il n’est pas possihle 
de considérer dès lors comme assuré un équilibre des comptes 
de nos bassins charbonn'ers comportant une telle part d'auto- 
financement, 

En ce moment et depuis plusieurs mois, la vente du charbon 
à l’industrie en général à baissé, En Lorraïne, elle a baissé de 
20 p. 100 par rapport à la période correspondante de 14,1. 
1.600.000 tonnes de charbon marchand sont actuellement 
stockées sur le carreau des mines, ce qui ne s'est jamais vu 
eu plein hiver, période de consommation maximum, 


Nous devons observer que le stockage et le déstockage d'une 
tonne de charbon mette:t à la charge des Charbonnages de 
France 600 francs de frais supplémentaires. 

Comment, dans ces conditions, peut-on échafauder des hy jo- 
thèses oplimistes de financement ? 


Les déboires sont déjà inscrits dans les faits. Une fois encure, 
il faudra recourir au crédit à court terme, fugace et onéreux, 
pour relayer les prévisions évanouies. Une fois encore, il fau- 
dra diminuer sans doute et d'une façon appréciable l'impor- 
tance des amortissements annuels. 


Ce sont des expédients regrettables qui chargeront les prix 
de revient de l'avenir. 


Passe encore si l'essentiel des travaux était fait, si l'on pou- 
vait commencer à temps les travaux que nous avons décidés 
en faisant le pool afin que l'adhésion de la France au systéme 
européen ne soit pas une folle fuite en avant, maïs un acte 
de volonté raisonnée. 


Or, personne ne peut donner cette assurance. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


Je n'exprimerai pas de moindres inquiétudes pour Ja sidé- 
rurgie, pour l'acier. 


Un crédit de 36.700 millions est prévu pour elle. La plus 
pe part de ce crédit duit servir à terminer S. ©. L. L. A. C. et 
a construction des centrales docs sidérurgiques et des 
cokeries, Comme conséquerce de l’entrée dans le pool charhon- 
acier, un crédit de 7 milliards de franes est destiné à la eon<ol:- 
dation des crédits à moyen terme venant à échéance en 1%. 


Quand tout cela est additionné, il ne reste guère plus d'un 
milliard pour les travaux aouveaux. c'est-à-dire pour les trans- 
formations d'installations susceptibles d'améliorer la position 
concurrentielle de notre industrie sidérurgique sur le marché 
commun de la commugauté charbon-acier. 


Sans doute nous dira-t-en que le nouveau plan quadriennal 
qu'on nous prépare y poucvoira. Je ne lrouverai pas dans cet 
espoir de quoi nous rassurer per le présent ni même pour 
ua proche avenir, cor, incapable d’arbitrer les demandes de 
crédits formulées par ses entreprises pour les sept années qui 
viennent, l'industrie sidérurgique présente une addition de 
besoins non discriminés qui ne va pas faciliter, je le crains 
— je dirai mème que j'e1 suis sûr — une action efficace et 
rapide. 

En ce qui concerne l’asticle 2, les crédits prévus pour les 
investissements économiques et sociaux ne nous donnent donc 
as les certitudes dont nous avions ressenti un si pressant 
hr quand on nous à poussés dans cette grande mais péril- 
leuse aventure du plan Schuman. Ils nous laissent pleins de 
doute et d'inquiétude. Voilà la vérité qui est inscrite tout «1 
long du projet qui nous est soumis. (Applaudissements 4 
gauche.) 

Nous venons de voir qu'une partie des crédits prévus pour 
l'industrie houillere sont de réalisation incertaine. C'est le 
défaut majeur de tout le système de financement des travaux 
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ét 
de nos industries de base; Electricité de 
certainement la triste expérience au cours de l'a 


La part d'autofinancement dont l'emploi lui avait été assigné 


our 1952 ne sera pas réalisée, et de loin. Tout le monde le sait 
d'ailleurs, et il n'était point difticile de le prévoir après li 
blocage des tarifs dont l'indexation était avant la guerre le 
maitre atout des socictes privees et le support mème de leur 


crt dit. 


Dès lors, croit-on prudent d'évaluer à 35.240) millions de francs 
l'autotinancement dont Electricité de France sera 
année ? N'a-t-on pas apprécié d'une façon trop 
mentation de la consommation de courant ? 


ipable cette 


yplimiste l'aug 


M. Charles Barangé, rapporteur général. Voulez-vous me pet 
mettre de vous interrompre, monsieur Lacoste ? 


M. Robert Lacoste. Je vous en prie. 
M. le rapporteur général. En écoutant votre excellente démons- 
tration… 


M. Robert Lacoste. Je suis heureux que vous m'écoutiez, 


M. le rapporteur général. je me plaisais, lorsque vous par- 
liez de l'indexation dont bénéticiaient les d'électricité 
avant guerre, à penser que hi plus ni moins ces sociétés proti- 
taient alors de l'échelle mobile que l'on refuse aux travailleurs 


suCit les 


bien! Je ne 


sens, 


M, Robert Lacoste. Tri: 
votre observation de bon 


peux que souscrire 1 


secrétaire d'Etat au budaet 


M. Jean-Moreau, 
J'emprunt 


SOUSCrIVeZ d 


M. Robert Lacoste, Je disais done qu'on à 
facon trop optimiste l'augmentation de la 
courant, oubliant ici que la conjoncture de stagnation dans 


laquelle nous nous trouvons commande toutes les prévisions, 


Je ne veux livrer à des hypothèses chiffrées, Je 
n'aurai pas cette indiscrétion, mais je tiens pour acquise la 


estimation des facultés d'autofinancement d'EÉlectricité de France 


ipprécié d'une 
consotminaltion de 


pas me 


au cours de l'année 1953. 

Même surestimgtion, mesdames, messieurs, de ses possibi- 
lités d'emprunt qui devraient, d'après le projet qui nous est 
souris, fournir 46 milliards, alors qu'en 1952 cette grande 


industrie de base n'a atteint ses objectifs d'emprunts soit 


milliards, et non 46 milliards — qu'en recourant à des rré- 
dits bancaires à moyen terme pour une vingtaine de milliards, 


La Banque de France, que commence à effraver le gonfle 


ment des crédits à moyen terme — et pour cause! — facili- 
tera-t-elle un recours aussi systématique et massif au crédit à 
lnoven terme ? 

Ainsi, mesdames, messieurs, victime de surestimations cumu- 
lées, Electricité de France sera conduite soit à déla sser cer- 
t projets pourtant urgents et à modérer le rvthme général 

ses travaux, quitte à handicaper l'avenir, soit à recourir 
abusivement à la tactique du report des échéances, à la taeti- 


lu glissement des payements d'une année sur l'autre et à 
au crédit à court terme, avec tout ce que cela com 
porte d'inconvénients et de suppléments de charges financières. 
ipplaudissements à qauche.) 


à a4lTPsSseI! 


Incertitudes et expédients, ici comme ailleurs 


Cependant, le programme de travaux, tel qu'il est prévu 
et dont l'exécution s'annonce incertaine. d'après les 
techniciens, des probabilités de défaillance dans l'approvision 

ment électrique au cours 1955 à 1958 


laisse, 


les années 


France, il se trouve devant une täche 


Continuation des grands travaux entre- 
“onstruction de cokeres, de conduites 


Quant à Guz de 
lumense et difficile : 
J'is jusqu'à présent, 


lamenée du gaz de l'Est jusqu'à la région parisienne, d'una 
part, et, d'autre part, continuation des travaux de modernisa- 
1 dans les usines déficitaires de certaines villes et accéléra. 


lon des travaux de distribution, dont le rêtard gène considéra 


nent les usagers. 


Les crédits proposés marquent, il faut le reconnaître, une 
ugimentation sensible par ra port à 1952. Cependant, compte 
ou des grands travaux qu'il laut poursuivre, ils ne permettent 
is de mettre un terme à l'élat actuel des choses, caractérisé 
ur le fait que les branchements d'abonnés nouveaux sont géné- 
lement stoppés et que le remplacement des compteurs usa 
FES ha plus heu. 

te industrie, l'autofinancement a été prévu, pour 
*) comme pour 192, à 8 milliards de francs. Mais, ici encore, 
le blocage des tarifs et la baisse du prix de revient du coke 


t 


L 
l 
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M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. 1ri« 
bien 


M. Robert Lacoste. ! t pourquoi nous déplorons qu 


1 
ce projet d'investissements, il y ait pus quelques milliards 


pour celle lâche si hnpérius eminent nationale 

Je dirai ensuite que dans le secteur des industries de trans- 
formation la entrepris ialen ‘ | | ont re 
coopéralives OuUvVriere 10 ! du it \p 1! bar 
les Pouvoirs publ Apore ivoir recu, pour leur Imnvestisse 
ments 14) millions € 1948, 220 millions en 1949 6 n'outrt 
bénéticié depuis lors que de prêt stamime réduit 100 
millions en 19%, 50 millions en 1951, 25 millions « 1952 

Les coopératives de consommation i elles ne doivent. selon 
nous, bénéficier d'aucun avantage ni mo pole boix t éarn- 
moins être aidées. Or, les prêts qui leur sont consent H'Otré 
cessé de diminuer: 142 millions € 194N, 200 millions en 1%49 


75 mullions en 1950, 30 millions en 1951, 13 million ulement 


en 1952 

On me permettra une autre série d'observation Elles ont 
trait au prix des travaux projetés 

C'est justement que M. le président du mseil met l'accent 


sur le problème du moindre coût des 
saurait, à cet égard, « 
Uuisserments 


investissements, Où ne 
ONMINNET avt trop de sévérité li NiVeS. 
soti de 


faits sais 
messieurs, nest pas une 


dussent ils provoquer utre en 
bord un choix. 


Un plan 
techniques, 
plan est d 

M. le rapporteur général. Trés hien 

M. Robert Lacoste. | 
chie de pr jets l 
leur rentabilité. 


n plan,ce hiérar- 
à parlr di ir coût respectif et de 


vements à qaucht 


réaliser 


ipplaudi 


les ing tre- 


Un plan n'est pas fait pour pour les er 
preneurs Il est fait pour a halion. Ce n'est pas lorcément la 
Inerme Chose 





\pplaudis ements à gauche et à l'extrème droite } 
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Mais de cela, nous reparlerons lorsque nous serons consultés 
sur le prochain plan. 


Restent les marchés passés trop souvent à des prix exagérés 
fixés d'une façon quasi dictatoriale par des ententes occultes. 
Le mal est bien connu. Je souhaite que le Gouvernement ait, à 
l'égard de certains détrousseurs des deniers nationaux — car 
il faut bien les appeler ainsi la mème sévérité que ce ministré 
conservateur anglais qui, répondant à un député travailliste, a 
averti solennellement les entrepreneurs qui entretiennent une 
véritable conspiration contre la nation, qu'en agissant ainsi ils 
apportent de Pons au mou‘in de la nationalisation de leur 
industrie 


Ces paroles sont de M. Fatles: elles ont été rzpportées, non 
Sans quelque émoi bien entendu, par les In/ormalions vndus- 
inelles et commerenies, organe inspiré par le patronat francais. 
J ui de trés bons auteurs. (Sourires.) 


Mais l'.xpérience montre qme les autorités dirigeantes de 
nos grandes industries nationales ne peuvent agir en vue de la 
modération des prix des travaux et des fournitures, que si elles 
sont appuvées, voire même stimulées, par des administrateurs 
désintéressés, conscients de leur devoir et attachés au bien 
public. (Très bien ! Tres lnen ! à gauche.) 


Il faut faire confiance aux conseils d'administration et les 
encourager, Les résultats qu'ils ont permis d'obtenir dans €e 
sens à E'ectricité de France et dans certains bassins charbon- 
niers sont déjà très appréciables. Mais il y a doux conditions 
à cela, D'abord, il ne faut, en aucun cas, que les représentants 
de l'Etat dans les conseils d'administration, dont le rôle est 
en fait celui de tiers d‘parlageants qu'inspire seulement l'inté- 
rût général, soient en mème temps les représentants d'intérêts 
prive ou liés à des fournisseurs des entreprises qu'ils admi- 
uistrent, Applaudissements à gauche et à l'extrême droite.) 


Ensuile, il faut que ces administrateurs soient, non pas des 
oiseaux de passager, des valets aux gages des gouvernements 
qui passent, mais des titulaires respectés d'un mandat éminem- 
ment honorable dévolu au nom de l'intérêt général et de durée 
légalement délimitce, 


Un statut a été donné aux charbonnages en 1947 — j'en suis 
l'auteur. 11 réalise à peu de chose près ces conditions, NH serait 
sonhailanle que tloules les industries nationales en eussent 
un semblable. 


J'en ai terminé avec les observations que le groupe socia- 
liste m'a chargé de faire en son nom au sujet de ce projet. 
Nous conclurons que le projet d'investissements présenté par le 
Gouvernement est comme le reflet de sa poiitique financière. 
(Trés bnen ! très bien ! à qauche 


I] participe des mêmes insuffisances et des mêmes ilinsions. 
Partout, les surestimations de recettes s'y révèlent. Partout, 
on v sent le recours non avoué à l'artifice. On s'en remet, en 
definitive, à l'utilisation systématique d'un certain moyen de 
trésorerie. 


Les déboires qui ne manqueront pas d'en marquer l'exécution 
freinerunt le rythme des travaux tout aussi bien qu'un sévère 
blocage. Ainsi s'approfondira la erise que subit notre économie. 
Nos moyens nationaux de production et de productivité se 
verront contenus dans leur nécessaire essor, alors qu'ils 
devraieut étre portés hardiment au-delà même de ce que con- 
çoivent nos « prudents » invétérés. 


Tout autour de nous la concurrence nous presse. Elle creuse 
dans le flanc de notre système d'échanges une plaie béante 
et permanente. Près de nous, l'Allemagne prend un essor qu 
pourrait la e.nduire à la tête de l'Europe. De l'autre côté de la 
Méditerrante, notre Afrique attend, non sans irritation, vous Île 
savez, que nous l'aidions à s'équiper. 


Voilà les besoins et les réalités qui commandent l'avenir de 
la France, Personne ne peut croire que le projet qui nous est 
soumis soit à l'échelle de ves besoins et de ces réalités. Applau- 
dissements à gauche et à l'extrême droite.) 


M. le président. LA parole est à M. Sanogo Sekou. 


M. Sanogo Sekou. Mesdumes, messieurs, je serai très bref, 
mais je tien+, député de l'Afrique noire, à faire entendre, à 
propos de ce budget, qui est, pour nos territoires, le plus 
important de tous ceux que nous avons à voler, la voix des 
habitants de la Fédération que j'ai l'honneur de représenter. 


Ce sera, et je m'en excuse, essentiellement en fonction de 
l'intérêt des populations africaines que je ferai objectivement 
connaitre à l'Assemblée les compliments comme les critiques 
que me suggère l'étude approfondie de ce budget d'équipement 
el d'investissements, 





Je ne reviendrai pas sur l'importance des crédits. Ce 1. 
blème à été analysé par M. le rapporteur de la commis 
trriluires d'outre-mer et, puisqu'il n'est pas questio! 
l'Assemblée de discuter la répartition des crédits, j'ins 
sur la conception du nouveau plan quadriennal tel 
ressort de l'examen de la liste prévisionnelle des de, 
nouvelles du budget que nous discutons, 


Je ne voudrais pas systématiquement critiquer. Repri 
de la Côte d'Ivoire au sein de l'Assemblée, je saisis 
l'occasion qui m'est aujourd’hui oflerte de signaler puh 
ment l'effort que la France poursuit depuis quatre ans ! 
de l'équipement économique et social de l'outre-mer. (4 
dissements à gauche, au centre et à droite.) | 


M. Robert Lecourt. Très bien! 


M. Sanogo Sekou. Je sais tout ce qui à élé investi 

Je connais les conditions difficiles dans lesquelles les t 
cieus et les ingénieurs durent faire face aux problème 
veaux qu'ils avaient à affronter en des climats pénibles } 
l'Européen. Je rends hommage à l'achärnement des hon 
qui, dans la métropole comme en Afrique, out lutté dax 
assemblées, dans les conseils, dans les bureaux pour q 
place importante, digne en tout cas du rôle et des possib 
de l'Union française, soit toujours faite à l'équipement out 
mer. 


le « 


Mais je ne voudrais pas que tout cet argent, que tous 
eflorts suient gaspillés parce que mal orientés. Je ne vouira 
pas que demain, les détracteurs de la France d'outr: 
viennent affirmer que nos ter:itoires n'apportent pas p 
la grandeur qu'à la richesse de la France parce que dem: 
les résuilats des investissements faits outre-mer auront deu 
les espérances placées en eux si nous ne sedressons pos 
base, si nous n'orientons pas les programmes d'inves 
ments dans un sens plus réaliste, plus conforme aussi aux 
intérêts profonds de nos populations africaines. (A4pplaudiss 
ments sur les mêmes bancs.) 


Il est temps encore, mais ne gâchons pas cette chance. 


En Afrique occidentale francaise, nous avons à la fois des 
pays à vocation agricole, dont la struc'ure traditionnelle doit 
s'épanouir et non éclater grâce aux apports de la technique 
moderne, et des régions dont les re<sources minières, les 
richesses en énergie, la situation géographique laissent espérer 
une possibilité d'industrialisation. 

N'allons pas répéter l'erreur du premier programme et faire 
de tout un peu dans chacun des territoires de la Féderation 


Au contraire, concentrons le maximum des ressources du 
F. L. D. E.S. sur des ensembles vinbles et rentables quelies qu: 
soient les difficultés économiques du monde de demain et mui- 
tiplions dans les pays à vocation agricole ou pastorale les petits 
travaux d'intérêts ruraux qui améliorent cons'dérabemen: le 
sort de ces paysans qui constituent 9% p. 100 de la populatio 
africaine et qui détiennent pratiquement, nous l'euwblions trop 
souvent, le monopole de la production agricole de la Féde- 
ration. 

Je me réjouis donc de l'apparition, dans le budget qui nous 
est soumis, d’un important programme d'hydraulique agricule 
et pastorale dans les territoires de l'intérieur. Si ces créfts 
sont employés à bon escisnt, c'est-à-dire s'ils ne s'englouti<- 
sent pas dans les organismes se:ni-administratifs, qui font des 
expériences fort onéreuses et peu coucluantes, nous pouvons 
afiirmer que l'élément rural trouvera dans s,n genre de vic 
un grand profit à sa réalisation. 


Je déplore néanmoins que l’on ait cru arrêter cet effort à la 
limite administrative de ia Côte d'ivoire qui n'en bénéliciera 
pas. 

On croit que la Côte d'Ivoire n’a qu'une vocalior agricole 
occasionnelle et æ ses riches cultures d'exportation, le calé, 
le cacao, l'huile de palme, la banane écartent de ce pays tout 
effort en faveur d'un développement de la culture agricoie tra- 
ditionnelle. 


Si je suis satisfait de trouver au programme soumis à l’A-- 
sembiée des crédits que je considère d'ailleurs comme in<ufii- 
sants r l'amélioration et l'extension de la culture des pa:- 
miers à huile, pour la régénération des plantalions de cacaoyers 
et de caféiers qu'il faut à tout prix sauver de la maladie et uu 
vieillissement, je déplore que les cercles de l'intérieur, Bouakr, 
Korhogo, Odienné, Séguéla, Katiola, Boudeukou ne bénéficient 
pas d’un encouragement à la culture traditiommelle comme les 
cercles du terriloire voisin de la Haute-Volla dont les éconv- 
mies sont pourtant similaires. 


Je déplore notamment _ rien ne figure pour la vuigari- 
sation la culture du colon dans les cercles que je viens de 
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nommer, alors que le coton est traditionnellement cullivé par L'avenir de bien des contrées iso se trouve dans la ru 
les familles des paysans de ces régions. (Applaudissements.) plication des terrains et da à IIS pla l'une infrastruc- 


au moment où la France dépense des sommes considtrables 

ur importer da coton d'Amérique ou d'Egypte, au mement où 
Le précieuses devises indispensables l'équilibre de notre 
balance des comptes servent en grande partie à l'achat de 
coton à l'étranger, nous constatons que le seul effort réalisé au 
titre du F. L. D. E. S. dans l'outre-mer pour cette culture, ou 
tout au moins la seule inseription figurant au présent budget 
Je soit au bénéfice de l'office du Niger 
On évalue à une dizaine de milliards la dépense nécessaire 
pour irriguer et mettre en culture 50.090 hectares dans le Kou- 
rou-Mari mais on n'a chiffré que fort timidement les besoins 
en main-d'œuvre pour la mise en valeur de ces 5.000 hec- 
tures. C’est 40 000 pe:sonnes qu'il faudra fixer dans ia boucle 
intérieure du Niger pour cultiver ces 50.000 hectares Pourquoi 
ne pas être plus raisonnable, plus modeste, lorsqu'il s'agit 
d'une région désertique et pourquoi ne pas utiliser, là où eïles 
existent, les bonnes volontés des paysans et les terres où tra- 
ditionnellement la culture du coton a parfaitement réussi ? 


Nons demandons que l'E R. C. T. fasse en Côte d'Ivoire 
l'effort que son homologue, la C. F. D, T. à fait en Haute-Volta. 
Nous lui garantissons, si elle emploie les mêmes méthodes et si 
elle paye le coton à un prix raisonnable, le mëéme succès dans 
les cercles de la muyenne Côte d'Ivoire. 


J'ai parlé au début de cet exposé des régions À vocation 
industrielle. La basse Côte d'Ivoire, avec son magnifique port 
d'Abidjan, son riche arrière pays, ses statione d'essai qui com- 
mencent à s'équiper, est l'une de celles-ci. Ne négiigeons 
ren, ni effort, ni crédit, pour faire de cette région un ensem- 
ble, un “ombinat pour parler comme les économistes, rentable 
et équilibré. 


Le port d'Abidjan pour jequel des sommes considérables ont 
jusqu'ici été investies, doit être doté d'un arrière pays exploi- 
table. Si les richesses ne manquent pas, leur évacuation est 
actuellement gênée par Ja médiocrité des voies de comimuni- 
cation existantes et les prix de revient des produits d’expor- 
tation sont considérablement grevés par les frais de transport. 


Je suis heureux de constater qne figure dans le présent budget 
une inseriplion pour je canal d'Assinie, indispensable au port 
d'Abidjan et exutoire normal des régions de l'Est de la Côte 
d'Ivoire qui souffrent d'une asphyxie économique, ainsi que des 
crédits pour les routes de la Côte \'Ivoire. 


Je craindrais cependant, devant l'imprécision des chiffres qui 
nous sont communiqués, de voir ces crédits disputés par les 
revendications d'autres territoires 


Ne recommencçons pas les erreurs pes N'allons pas, pour 
plaisir à tout le monde, éparpiller sur toute la Fédération 
les crédits pour les routes. 


Nous savons qu'une route en basse Côte d'Ivoire revient au 
moins aujourd'hui à environ quinze millions de francs le kilo- 


Si nous sommes convaincus, comme je le suis, que la basse 
Cdte d'Ivoire est une des trois où quatre grand2s régions 
d'Afrique française &": le développement est assuré par une 
économie basée sur T exportation ce la production, ne lésinons 
pas sur les-crédits routiers, concentrons l'effort du F. LE D. E.Ss. 
en ce point et arrivons au plus vite à doter l'arrière pays 
d'Abidjan d’un ensemble routier dont l'absence rendrait dans 

ivenir inexplicabie l'effort accompli par la France en faveur 
de ce port, 


L'Ouest de la Côte d'Ivoire, surtout les cercles de Lahou, 
Gagnoa, Daloa, Tabou, Man et Sassandra, riches de possibilités 
l'avenir, souffre de l'évacuation difficile de ses produits. 


Deux solutions s'offrent pour leur évacuation: la route ou 

ivion., Je ne suis pas technicien et je me garderai de prendre 

parti, mais j'affirme que, dans cette région, où la distance et 

fficulté matérielle rendront onéreuse la construction d'une 

l'avion pourrait jouer ce rèle d évacuateur, comme il le 

léjà en A. E. F., si-les aérodromes de classe C ou D, actuel- 

nent Jaissés à la charge des budgets Jocaux, étaient entre- 
ienus, améliorés et muitipliés grâce au P. I. D.E S. 


Le rôle de l'aviation est trop souvent méconnu dans nos terri- 
iuires d'outre-mer... 


M. Marcel Anthonioz. Très bien! 


M. Sanogo Sekou. … et pourtant les dépenses nécessaires à la 
ition d'une infrastructure aérienne sont très inférieures À 
es qu'il faut consentir pour la coustruction d'une roule ou 

iune voie ferrée 





iure assurant la sécurité de ja navig ). 


Nous devrans pouvoir faire beaucoup plus pour l'Afrique ocri- 
dentale française que de consacrer à l'aviation un quinzié 4 
crédits destinés à l'équipement de base de à Fedéralion 

J'en arrive, mesdames, mes rs, à l'équipement 

Que 1 L-on pa ht et { ir 1 juipement ) la 
mulieux s'intéressant à itre #2? Depenses sompluair 
superflues et qui dmvent être êti lisçut ins. Depu 
indispensables à la stabilitk t à ivenir des popu 
d'outre-mer qui doivent être accru torquent le { 

Je ne me laissera pas en brigader dans l'une vu l'autre de ces 
armées. 1 est futile d opposer le produclif au socla 

ll est d'éviden q PAVsSA Lx i hh 
bo ne int Ju | k CR 1 l (l [ER | 
modernes, donc s'il est ruit 

Il est a l'évidi ju 18 ra | V ill “ 


aujourd hu 


L'essentiel, c'est de faire du Cial à la portée de tout le 
monde. Or, je constate — et je le déplore très forlement ju'ul 
n'y à pour l'Afrique occidentale française aucune : plion 
prévue pour l'enseignement en général et pour l'enseigneimen 





primaire en partie 

M. Charles Barangé, rapporteur général, Très bien! 

M. Sanogo Sekou. Le lycée d'Alidjan, dont on parle depuis 
si longtemps, n'est pas encore retenu et la deuxième ville de 
l'Afrique occidentale française, qui compte plus de 100.000 hab 
tants, dont 10.000 Européens, n'aura pas encore un lycée pour 
former la jeunesse studieuse qui s'y entasse, alors que certair 
wutres territoires de cette mêime Fédération comptent déjà 
deux lycées dans uu seul chef-lieu. 

Il y a là une carence ou une erreur. J'espère que M. le 
ministre de la France d'outre-mer saura redresser à temps ce 
qui apparaitrait comme une injustice à toute une population 
wire où bianche 


I n'y a rien non plus pour l'enseignement primaire, alors 
que nos populations ant le désir manifeste de s'assuniler la ba 
d'une culture indispensable à leur évolution. Alors qu'on voit 
des villages se cotiser pour construire des écoles, alors que 


dans la seule subdivision de Dabou cinq écoles ont été ainsi 
édifiées, le F. L D. E. S. ne ferait pas, lui, l'effort minimum 
espéré, désiré par toute une population ? Ce n'est pas possible 


Nous voulons peuplier les Ivcées et les collèges que la France 
peu! | : 
\ construits un peu partout en Afrique occidentale francaise 


Nous ne voulons pas qu'on nous reproche demain la médiserité 
de rs résultats et l'insuffisance de notre recrutement. 


M. Hammadou Dicko. Trè: bien! 
M. Sanogo Sekou. Appliquons-nous À développer l'enseigne 


ment dans les milieux ruraux. C'est là que nous trouverons 
les élites solidement acerochées à leur milieu, qui sauront 


demain, sans le remer, faire évoluer Îles pays no! vers un 
monde moderne 
Les mêmes observations seront faites pour l'action sauitalc 
Deux hôpitaux seuiement sont inscrits au programme de 
l'Afrique occidentale française. 


Pourquoi se refuser obstinément à mettre efficacement 
imédicament à la porté du ma.ade ? 


Certes, les centres urbains ont besoin d'un équipement médi 





cal moderne. Mais la brousse con wuera-t-e1l longtemp 1 être 
ienorét ) 

Nous savon 1e le système tuel de l'assistance médicaie 
indigène est ‘reux et inefficace, Pourquoi ne pas cor:sacret 
une partie des crédits du F. I. D. E. S. à la création d'équipes 
mobiles de prospection qui, à partir de postes fixes mMu.lipliés 
dans les tons, iront de village en village dispenser de 
soins à des populations décimées par 1! endémies ceruelles 


qui ravagent trop le contrées ? 1pplaud cements sur de nom 
breur bancs 


' ! 


Je souhaite une reconversion de notre action sanitaire, qui 
doit former un tout parfaitement cohérent et qui ne doit pas 
ipporter, comme il tend à le devenir, l'énorme tête sans force 
d'un corps débile qui dégénère 

Enfin. la itique, si souvent faite, de ia prolifération des 
villes d'Afrique noire depuis quelques années m'amène à évo- 
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quer un autre probléme vital pour nos territoires : le problème 
de l'habitat, 


IH est regrellable que le présent programme soit muet sur 
Une question aussi hnportante. 


On pourrail, à mon avis, porter remède à la prolifération 
actuelle des centres urbains en intéressant le paysan à son 
milieu, Plus le paysan aura la possibilité de trouver chez lui 
la commodité des villes, mieux 1 sera logé et mieux il se fixera 
el s'attachera à la terre, 


Nous souhaiterions voir figurer au programme une inscription 
de crédit pour la mise en place de l'habitat rural calqué sur ce 
e est entrepris dans les principales villes. La construction 
de logements simples et comimodes, au goût de l'habitant, finan- 
ce par des organismes comme les sociétés indigènes de pré- 
voyance, elle-mêmes subventionnées par l'Etat: telle me paraît 
devoir être une des gréoccupations essentielles du Gouverne- 
ment. 


Telles sont, mesdames, messieurs, les remarques que je tenais 
à présenter à propos du plan d'équipement qui nous est soumis 
aujourd'hui, 


Il faut que l’on sache dans cette Assemblée que les popula- 
tions d'outre-meæ sont conscientes de l'effort de la métropole. 
Elles souhaitent participer activement à cet effort. Mais pour 
cela, 11 ne faut pas que le plan d'équipement bénéficie seu:e- 
ment à quelques privilégiés des villes et des grands centres 
administratifs. 11 faut que la brousse, la multitude des villages 
où la France est présente, parce qu'on espère et qu'on croit en 
elle, bénéficient elles aussi de cet effort. 


Le paysan attend du Parlement ce que ce dernier a commencé 
à donner aux citadins, I n'a pas démérité, Elément de stabilité 
el de cohésion dans l'Afrique de demain comme dans celle 
d'aujourd'hui, il attend de la France la part qui lui revient 
dans l'économie de ces pays dont il est le ciment, 

Ainsi que l'écrivait récemment mon excellent collègue et ami 
M. Jugias, dans uue remarquable étude publiée dans Union 
française et Parlement. « entre ce deux mondes que nous ten- 
dons ainsi à cœéer, entre les pays à structure traditionnelle qui 
doivent évoluer au sein de leur économie rurale et les régions 
à vocation moderne industrialisées, détribalisées aussi, qui doi- 
vent constituer l'épine dorsale d'une structure moderne destinée 
à s mlégrer dans l'économie mondiale, nous aurons pour tâche 
de maintenir un équilibre constant et fécond, » 


C'est cet équilibre qu'il faut se garder de rompre si nous vour- 
lons que le plan soit outre-mer autre chose qu'un alignement 
de milliards. N'oublions jamais les hommes gui attendent de ces 
milliards une promotion et une dignité nouvelles. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre, à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est À M. Médecin. 
M, Jean Médecin. Mes chers collègues, la modicité des eré- 


dils d'investissements inscrite au profit des industries du tou- 
risime appelle de ma part quelques très brèves observations. 


Une fois de plus, je regrette infiniment que les indnetries 
du tourisme soient tenues dans une sorte d'indifférence et 
qu'elles n'occupent pas, dans la hiérarchie nationale des va- 
teurs économiques, la place que leur assignent leur importance, 
les heureux résultats oblenues, mais également, je dois le dire, 
leurs besoins, 

Une fois de plus, nous constatons que l'industrie du tourisme 
est traitée en parent pauvre. Nous sonunes admis, certes, aux 
féætins, mais à l'office et assis au bout de Ja table. Et avec 
quelques reilefs, s'il y en a! 


C'est une erreur. Cela provient, je le sais, de ce vieux préjugé, 
très ancré dans tous des esprile, que l'industrie du tourisme 
est une industre de luxe, qu'elle comporte des privilèges et 
des profits consideratres, et que dès lors, elle peut se suffire 
à clle-méême et se passer du concours de l'Etat. 


C'est à la fois une sottise et une erreur. Erreur d'autant pius 
grave qu'au moment où la situation de notre balance des 
comptes se maintient gravement déficitaire et où le Gouverne- 
ment en est réduit à restreindre d'une facon autoritaire les 
importations pour ne pas aggraver ce déficit, le développement 
du toureme étranger en Frame, par les rentrées en devises 
qu'il apporte, serait un facteur déterminant de notre redresse- 
ment économique, 

Je rappelle quelques chiffres. En 1949, 2.800.000 touristes ont 
apporté 24) millions de dollars. En 1%), 3 50.000 touristes ont 
apporté 4) millions de dollars, En 191, 3.200.000 touristes ont 
apporté 370 millionos de dollars. 


Si je voulais prendre une ligne de comparaison, j'indiquerais 
que l'ensemble des sommes ainsi rassembites pemmeftrait 


= = 
l'achat de Ja totalité du charbon extrait annuellement 
nos houillères. 


Au point de vue de l'équilibre de la balance des compte 
port en devises des louristes étrangers aurait couvert ces ! 
dernières années jusqu'à concurrence de 42 p. 100 son <uide 
passif. Enfin, l'exemple le plus frappant est que, pendant 6 
vo semestre de 1%40, les valeurs comptabilisés pur 
‘office des changes au titre du tourisme ont été équiva eut 
à l'ensemble des exportations francaises aux Etats-Unis pen- 
dant la même période. 


, 


IL est donc incontestable que le développement du tourne 
peut largement contribuer au rafflermissement de notre siti3- 
lion économique. C'est d'ailleurs ce que signalait fort oppor- 
tumément cet après-midi M. Bergasse, rapporteur pour avis de 
la commission des affaires économiques, qui a souligné l'impor- 
tance de l’industrie du tourisme dans notre économie hat o- 
nale. C'est dire que tout cela est connu, mais bien que connu, 
est ignoré, car le tourisme français, vous le savez, est à l'heure 
actyelle en perte de vitesse, 


Pour quels motifs ? C’est probablement en raison du f:it 
que, depuis quatre ans, les industries touristiques francaises 
ont vécu sur leur capital, faute d'une aide suffisante dre 
pouvoirs publics pour se rééquiper et se moderniser. A l'heure 
actuelle, notre patrimoine touristique se désagrège, et les 
résultats de la saison 1952, sont, à cet égard, significatifs, L'Ha- 
lie, l'Espagne, et mème l'Allemagne Sont devenus pour nous 
concurrents sérieux. 


Lorsqu'on examinera le bilan de la eaison d'été 1952 
é'apercevra à regret que l'apport de devises étrangères en 
France se trouve compensé et annu:é par le départ vers l'exté- 
rieur de sommes en francs français au moins équivalentes. 


Voilà où nous en sommes. D'autre part, les doléances des 
touristes étrangers contre l'insuffisance de notre équipement 
uuristique deviennent très sensibles, 


Quelles ont été, en effet, depuis quatre ans, nos réalisations 
en matière d'équipement touristique et de modernisation ? li 
plan Monnet avait prévu que 41 miliards de francs en prove- 
uance du fonds d'equipement et de modernisation seraient 
nécessaires à l'industrie hôtelière, crédits auxquels viendraient 
s'ajouter 53 milliards d'investissements privés, 


Or, les industries touristiques ont reçu en tout et pour lout, 
en 1949, 1.200 millions de francs; en 1950, 2.69 millions; en 
1951, 3.350 millions. Enfin, en 1952, alors que le Parlement avait 
voté 3.500 millions, les crédits du tourisme, en application des 
décrets d'économie, ont été ramenés à un milliard, ce qui 
représente une amputation massive de 75 p. 100, 


Cette somme a suffi à peine à payer le solde des travaux 
engagés, sans que rien de nouveau ait pu être entrepris. 


En définitive, en quatre ans, les industries du tourisme ont 
reçu 8.245 millions en provenance du fonds de modernisation 
et d'équipement, soit environ 20 p. 100 des 41 milliards prévus 
par le plan Monnet. 


Il convient également de souligner que le tourisme est l'in- 
dustrie e a été le plus massivement amputée l'an dermier 
par les decrels d'économie. 


: ; ® À 
Sans doute existe-t-il dans toutes les iñdustries de base un 
écart entre les prévisions du plan et les erédits accordés, mais 
c'est dans le domaine du tourisme que l'écart est le plus consi- 
dérable. 


Une telle attitude, je le répète, dénonce une incompréhension 
absolue de la situation dans laquelle se trouvent les industries 
touristiques et du rôle qu'elles peuvent et doivent jouer dans 
notre relèvement économique. 


Les résultats d'une tele politique sont décevants. Le cin- 
quième seulement du programme d'équipement tracé par le 
plan Monnet a été réalisé. Tout programme nouveau de réalisa- 
tions, si mime soit-il, a dû être abandonné, et nous nous 
sommes bornées, en 1952 à empêcher que les travaux en cours 
ne soient abandonnés ou ralentis. 


- 


Mais il faut reconnaître qu'il ne servirait à rien d'améiiorer 
nos moyens de transports — ét nous rendons hommage aux 
efforts qui ont été réalisé par Air France pour se mieux équi- 
ee et pour augmenter sa capacité de transport dans des conmi- 
ions de prix plus favorables, comme à nos grandes compa- 
gnies de navigation dont l'effort à été également remarquable 
pour la défense du pavillon français — il ne éervirait à rien, 
dis-je, d'amener chez nous un plus grand nombre de touristes 
si nous n'étions pas en mesure d'assurer leur hébergement. 


Notre effort se ferait au profit des Etats concurrents sans profi 





aucun pour la nation, 
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Dans celle industrie de base qu'est l'hôtellerie, bien que 
411.000 chambres d'hôtel aient pu être modernisées grâce aux 
ressources de la trésorerie privée, nos capacités d'hébergement 


sont insuffleantes, 


En effet, il se pose le problème de l'accueil d'un tourisme de 
masse, qui tend actuellement à se diriger vers nos concur- 
rents étrangers. Vous savez que les compagnies atriennes ont 
décidé la création de la classe touriste, pour permettre aux 
classes moyennes d'effectuer la traversée de l'Occan da des 


conditions de prix très abordables, 


Cette mesure doit valoir à l'Europe un apport considérable de 
touristes qui jusqu'à ce jour n'avaient pu quitler leur pays 
du fait que le prix du voyage était trop élevé et que la dur 
en était trop longue, ce qui atmputait dans des proportions 
considérables leur temps de séjour, leur temps de vacances 
en Europe. 

/ On évalue que cette mesure démacratique se traduira par 
l'uvivée en Europe de 4 ou 5 millioxrs de touristes supplémen- 
aires, et le problème se pose a:ors de savoir comment éven- 
tuellement ces touristes des classes moyennes seront logés 
chez nous. 

Î L'hôtellerie est considérée — à tort, j'y insiste — comme une 
jndustrie infiniment prospère. 


Evidemment, la petite et la moyenne hôtellerie, qui satisfont 
aux besoins du tourisme intérieur, du monde des affaires dans 
des places fréquentées en raison même de leur rayonnement, 
bénéficient de conditions d'exploitation à peu près normales 
qui peuvent se comparer avec celles d'autres entreprises à l'in- 
térieur de notre circuit national, Mais pour l'hôtellerie saikon- 
nière ou celle qui ne s'adresse qu'à la classe des touristes 
étrangers, les conditions d'exploitation ne sont plus rentables 
uinsi que cela à été établi de manière patente, 


La question à été cet été parfaitement exposée par la presse 
française, qui à établi un parallèle entre les prix de l'hôte:- 
lerie en France et à l'étranger. C'est d'ailleurs la raison pour 
laquelle un si grand nombre de Français se sont rendus cet 
été à l'étranger, On note une disparité entre les prix pratiqnés 
à l'étranger, par exemple en Autriche, qui vient évidemment, 
vous l'imaginez bien, du fait que dans ces pays concurrents 
l'industrie hôtelière est soutenue et encouragée par l'Etat, et 
des prix français, parce que chez nous celle industrie, qui est 
une véritable industrie d'exportation pour la bonne raison 
qu'elle permet un apport considérable de devises étrangères en 
France, ne reçoit pas de prime à l'exportation et ne bénétirie 
ni d'allégements fiscaux, ni, comme cela se produit dans cer- 
tains cas, de remboursements des charges sociales, 


Elle doit établir ses prix en raison mème de ce traitement qui 
da met sur un pied d'égalité ayre les autres industries natio- 
nales. Mais surtout, lorsque nos hôteliers investissent des capi- 
taux dans la construction ou la modernisation de leur entre- 
prise, ces capilaux sont mis à leur disposition à des taux si 
élevés qu'il leur faut bien incorporer dns les prix pratiqués 
Je montant à la fois de l'amortissement et des intérêts, 


Or, dans le même temps, que se passe-t-il à l'étranger ? L'in- 
dustrie de l'hôtellerie v étant soutenue, recevant des subven- 
tions, disposant de capitaux qui lui sont fournis à de très faibles 
lux d'intérêt, il est évident que, dans le calcul de son prix 
de revient, l'hôtelier étranger n'a pas à tenir compte des mêmes 
charges . Bénéficiant, en outre, du traitement accordé aux 
industries d'exportation dans ces pays, il peut offrir la même 
marchandise ou le même service dans la même catégorie à des 
rix infiniment plus intéressants et trés inférieurs aux prix 
rancais, 


IL est un autre domaine qui ronstitue nne des bases de notre 
tourisme francais, le thermalisme. Nous disposons à cet égard 
d'un véritable capital national d'une très grande importance, 


M. Marçel Anthonioz. Me permetlez-vous de vous interromi- 
pre, mon cher coHègue ? 


M, Jean Médecin. Volontiers, 


M. Marcel Anthoniez. Je remercie M. Médecin de me permet- 
tre de l'interrompre, Mon propos aura pour objet, comme vous 
le pensez bien, d'abonder dans le sens que vient de développer 
Iuon éminent collègue. 

H m'est particulièrement agréable de voir la préoccupation 
de cette Assemblée en ce qui concerne l'activité que vient 
d'évoquer M. Médecin. Evidemment, si l'on tient compte des 
resultats de la saison de 1952, nous ne pouvons que regretter 
celle concurrence qu'a supportée l'industrie hôtelière, qui est 
Une véritable industrie nationale, je me plais à le rappeler, 
Car en définitive, de par le nombre d personnes qu'elle occupe 
à elle seule, clle vient au premier rang en ce qui concerne Je 
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céder à uimenagerment et à la mo l ) Lo 
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Si Vols établissez un pal illèle entre ces deux u po Lous 
vous comprendrez aisément, mesdames, me i qu hôt 
lier francais rencontre plus de difficultés pour don \ sa 
{ enitele aussi b en mel poi laine qu étrange! les } {ations 
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cieusement les déplacements de mass | serait absolument 
désastreux que nous ne puissions pas, en France, faire face aux 
besoins de cette clientèle nouvelle et mettre à sa sp sitio, 
dans les meilleures conditions de confort et de prix es cham- 
bres suffisantes qui répondent à ses légitimes exigences 

Nous avions récemment encore, et je le rappelle jiei, plus de 


2 44) chambres qui, faute de crédits pou leur entretien hot 

mal, risquaient de disparaitre, Près de T0) sont maintensut 
à peu pres léfiniltiverment pet lues Nous devons arrêter là cette 
»] 


destruction si nous ne voulons pas voir disparaître l'essentiel 
de ce magnifique patrimoine national qu'est et doit demewret 


l'hôtellerie franc ‘ise, 


Je sais qu'hélas nous devons penser, véritablement soucieux 
des difficultés du Gouvernement, qu'un ordre d'urgence s'im 
pose dans le règlement des problèmes qu'it à à résoudre, mais 
nous devons estimer qu'une industrie qui fait vivre autant de 
monde que l’industrie touristique et hôtelière mérite les rré- 
dits auxquels lui donne droit l'important apport qu'elle repré- 
sente dans l'économie générale de notre pays. 


M, Jean Médecin, Je disais don que la deuxième bu<e rssen- 
elle du tourisme dans notre pavs est le thermalisme, On à 
procedé aux aménagements les 
thermales Inais encore une fois dans os grandes stlattot 


notre équipement demeure vélustle, 


plus urgents dans nos ststions 


Nous disposons de plus de 2.000 sources en France, 1.200 sont 
exploitées, sur lesquelles 75 à peine ont un équipement normal. 
Par ailleurs, l'équipement de nos stations est tel que lon ne 
peut pas décemment organiser une propagande et une publicité 
destinées à y amener des touristes étrangers, Or, il v a là un 
cap'tal national de très gran@e importance qui mérite d'être 
exploité, 


Mais l'équipement de nos stations ne sera possible que dans 


la mesure où, là encore, des crédits seront mms à la Hisposition 
des différentes stations françaises à des taux d'intérêt permet- 
tant une exploitation rentable de l'entreprise, Cela est d'une 
très grande importance ir nous pourrions, en fondant notre 


propagande sur des données scientifiques, sur la valeur même 
de nos sources, sur leurs qualités au point de vue curalf, slors 
que leur variété permet de soigner toutes les affections, compter 
sur un accroissement onsidérable de touri onsttine 
rait un apport stabie au profit du pays du fait qu'il échapperait 
à l'emprise, aux caprices de la mode, qui oriente les mouve- 
ments du tourisme dans des direct 


stes qu 


totis d ffére tes s<elon le 
moment, parce que ces touristes, préoccupés snrtout de lewr 
santé, reviendraient fidé:ement dans les stations qui auraient 
été pour leur affection d'une efficacité reconnue, j 
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Nous aurions la possibilité, dans ce domaine, si nous pouvions 
fonder notre propagande sur des données scientifiques — à ce 
re il serait heureux de rétablir les chaires qui existaient 
jadis dans nos facultés de médecine — de compter sur des 
touristes fidèles, pour le plus grand profit de notre tourisme 
francais. 


Ces abandons sont d'autant plus regrettables que la concur- 
rence étrangère joue à notre détriment. Beaucoup de nations 
qu' exploitaient l'industrie du tourisme avec profit avant-guerre, 
reprennent dans ce domaine leur action passée. D'autres nations, 
qui se sont aperçues qu'il y avait Jà une source de profits non 
négligeables, s'orientent maintenant dans une voie qui pour 
nous était traditionnelle, tant et si bien que, si rien n'était 


entrepris, il serait inutie de poursuivre notre effort de propa- 
gande et de réaliser, dans d'autres domaines, des efforts coù- 
leux, comimne ceia à élé fait en matière de transports aériens 


OU maritimes, 


Il ne servirait de rien d'avoir des touristes en plus grand 
nombre si nous n'étions pas en mesure de les accueillir, de 
les diriger ou de les retenir chez nous, 


Si, à leur arrivée chez nous, iis deva'ent être déçus par notre 
wganisation, il est bien certain qu'ils se dirigeraient vers 
d'autres pays, Dès lors, tout ce qui a été réalisé jusqu'à ce jour 
serait sans prob, 


Je suis bien qu'on nous opposera les diff'cultés du moment, 
qui imposent une réductiun des crédits, Soit, mais alors, sans 
parler du volume même des crédits, que je ne mets pas en 
cause car nécessité fait loi, ce sont les conditions de sa répar- 
tition qui nous préoccupent, c'est la situation qui est faite au 
tourisme francais, cette défaveur qui s'attache à Jui et qui 

traduit presq e par une attitude d’hostilité à son égard, car, 
quel que soit le volume réduit des crédits dont nous dispo- 
sons, nous avons le sentiment que le tourisme ne reçoit pas 
sa juste part 

Cela est infiniment regrettable, non seulement dans l'intérêt 
du tourisme Ini-même, mais aussi dans l'intérêt de la politique 
que le Gouvernement poursuit, 


Si la défense du franc es! un motif essentiel pour Ja compres- 
sion de certains programmes d'équipement d'efficacité lente, 
elle milite par contre en faveur d'une réalisation rapide du 
programme des industries touristiques, et plus particulièrement 
de l'hotellerie, car on a constaté que la modernisation de 
l'équipement touristique se traduit dès la première année de 
fonctionnement de l'entreprise par un apport supplémentaire de 
devises étrangères, superieur au coût en francs de la moder- 
hisation effectuée, 


C'est ce qu'a parfaitement compris l'étranger, et c'est la 
FAISON pour iquelle des etats fortement éprouvés par la 
guerre et dont l'économie à besoin d'être rapidement restaurée 
ont réservé aux industries touristiques un soutien efficace. 


M. Anthonioz parlait à l'instant, très justement, de l'Allema- 
\ 6e pays dont nous he pouvons Iméconnaître les difficultés. 
M. René Schmitt disait tantôt, en réponse à M. le ministre de 
la reconstruction, qu'il déplorait les lenteurs de la reconstruc- 
tion en France, reconstruction qui hn'élait pas conduite avec 


toute la célerité désirable, faute de crédits. 
Mais dans un pays couvert de ruines, l'Allemagne accorde à 
on industrie du tourisme un traftement de faveur, faisant pus- 
| tio le son hôtellerie avant le relèvement de ses 
it 
Pourquoi don | A ler gne àaccoru t-elle des édits a“ lun si 
faible taux d'intéret 2 p. 100 — remboursables en cinquante 
ns ? Parce qu'elle sait tres bien qu'à partir du moment où son 
Hit hôte sera restauré et où il lui sera permis d'entre- 
prendre une propagande sous la forme dont vous savez avec 
quel 2ele elle sait se servir, elle bénéficiera d'un courant tou 


tistique hmportant qui constiluera pour elle une source de 
One cet exe pile pui nous est dont ne demeure pas inutile 
A l'heure actuelle, notre patrimoine touristique s'’amenuise, 


ls hôtels disparaissent, nos établissements thermaux 


Ouant x noire qu pement c<nortif et collectif. notre action 


l t S ë suit pas 1e rythme le celle des pa vs 

( ; 
JL faut, dès loi «ser d'espérer un redressement de Ja 
] \ e nos comples par l'apport suppiémentaire de devises 
ti es et renoncer à maintenir prospère une industrie qui 
n'offre pas simplement les avantages matériels que j'ai rap- 
pelés mais qui, plus encore par les échanges et les contacts 
qu'elle provoque, assure au pius haut point le rayonnement 





français. (Applaudissements sur de nombreux bancs à qu. he 
au centre, à droile et à l'extrême droite.) s 


M. le président. La parole est à M. Loustau. (Applau 


ments à gauche.) 


M. Kléber Loustau. Mesdames, messieurs, le groupe so A 
ne peut laisser s'engager la discussion sur les crédits d'inves. 
tissements sans formuler le réserves que font naître }: 
cilé et la répartition des crédits destinés à l'agriculture. 


Quarante-trois milliards de francs sont proposés au ‘! 


national de modernisation et d'équipement. ' 
Sur ces 43 milliards de crédits d'engagement, il faut pr: . 
les sommes nécessaires à la réévaluation des programmes . 


rieurs, 


En effet, si une affaire a été engagée, par exemple en 1", 
our 100 millions, avec les échéances suivantes: 1950, 0 
icns:; 1951, 30 millions: 1952, 30 millions ; 1953, 10 millio 
que les travaux, du fait de la hausse des ptix, se montert à 
140 millions, il ne suffit pas de prévoir en 1953 50 mi 
de crédits de n Aerae pour pouvoir solder cette affaire !| 
faut un crédit d'engagement de 40 millions en 1953 pour récva 
luation du programme 1950 dans lequel l'affaire a été in: 


Ces crédits d'engagement nécessaires à la réévaluation « 
ralions anciennes ou en cours ont été estimés à 13 mil 4 
en 1952, C'est une estimation minimum. 


Sur ces 43 milliards, il n’y a donc en fait, au maximum. «us 
28 milliards d'opérations nouvelles à Jancer en 1953. 


Comme il est prévu, en vutre, près de deux milliards d, 
dits d'engagement pour 1953 pour l'industrie des engrais +! 
machinisme agricole, c'est 26 milliards environ qu'en fait 
nous propose pour le programme intéressant l'agriculture. 


Examinons maintenant l'évolution des crédits d'engager it 
affectés à des opérations nouvelles ee 1950 : en 1954), 45 1: 1- 
liards 500 mullions ; en 1954, 20.500 millions ; en 1952, 17.500 mn !- 
lions. 


Sans retrouver les chiffres de 19:0, même à des prix suppo-cs 
constants, il semble qu'un effort d'augmentation — certes heu 
loin de ce qu'on nous a souvent annoncé — ait été fait. 


Qu'en est-il exactement? Les investissements agricoles compor- 
tent, depuis 1950, bien des rubriques diverses qui n'ont qu'un 
rapport indirect avec l'agriculture. Si je me réfère au proc: 
verbal de la réunion du’ groupe compétent de la commi<-ion 
des investissements, tenue le 24 novembre 1952, les 8.500 mil 
lions de crédits supplémentaires vont, pour 6.500 millions en:- 
ron, à des travaux du génie rural dont la plus grande part st, 
en tout cas, celle qui doit recevoir le supplément, intéresse les 
collectivités rurales et l'habitat rural plus que l'équipement 
proprement dit de notre production. 


Sur 26 milliards, 14 milliards iraient en 1953 à l'aménagement 
des villages, l'adduction d'eau, l'électrification et l'habitat rural, 


Nous protestons contre ce chiffre parce que, d'une part il 
est ridiculement faible eu égard aux besoins de nos populations 
rurales, et que, d'autre part, il vient prendre une place impor- 
tante 54 p. 100 — d'un budget d'investissements agricoles 
qui, de ce fait, est réduit pour ce qui est des investissements 
proprement économiques, à 12 milliards, contre 25 milliards en 
1050, sur 435 milliards 500 millions, 


Encore devons-nous aussi remarquer que 2 milliards 500 ml!- 
lions allaient à la vulgarisation, dont on doit se demander 
n'aurait pas mieux valu lui consacrer des crédits budgétaires 
de fonctionnement et d'équipement plutôt que des prêts du 
fonds national de modernisation et d'équipement. 


Les investissements proprement économiques ont done eu ler 
part diminuée tant en valeur absolue qu'en proportion, pu'°- 
qu'ils s’élevaient, en 1950, pour achat de tracteurs et de mali- 
nes, à 2 milliards 127 millions, en 1951 à 1 milliard 242 millions 
et en 1953 à 1 milliard, 


Nous avons, pour les autres investissements, production 
agricole et forestière, enseignement et recherches, en 1950 2 rnil+ 
liards 434 millions, en 1951 80S millions, en 1953 1 milliard 
100 millions; pour le stoskage et la transformation des produits 
agricoles, en 1950 18.600 millions, en 1951 5.620 millions, en 
1953 3.100 millions. 

Ce qui fait au total, pour l'année 1950 23.161 millions, pr 
l'année 1951 7.670 millions, pour l'année 1953 seulement 5 111- 
liards 200 millions. Soit en pourcentage du programme, en !‘"4) 
52 p. 100, en 1951 38 p. 100 et en 1953 seulement 20 p. 10. 

Il faut y ajouter certains crédits pour des opérations dont 
l'intérét économique est évident, par exemple l'hydrauliqu8 
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agricole, en 1950 3.375 millions, en 1951 aucun | 1953 | songe à bri | ( t 
seulement 650 millions, puisq | R63 : 
Pour la voirie, en 1970 920 millions, en 1951 7x en | in le uexarer une Ma) rae ] RE 
1953 500 millions, auxquels s'ajoutent 500 millions pour les +5 4 jue Soi t 
régions naturelles, ce qui fait au total pour | ée 1950 4 mil- + ( | ; 
liards 295 millions, pour l'année 1951 700 mi | S 
née 1953 1.650 millions, | Font L 1] ; : 
Par conséquent, les investissements propren t lé | rait être q | | s 
qui St levaient en 1950 à 27.456 millions, n'étaient plus en 1951 à L'infla | | 
que de 8.370 millions et sont réduits pour l'année 19 \ 6 mil bouts l'on a. ( l t 
liards 850 millions. Ce qui donne en pourcentag lu programn | dues ar 
agficole, en 1950 60 p. 100, en 1951 41 p. 100 et en 1! } seul ral 
! O7 } 
ment 20 pP. 100, P no! ] _ 
Crovez-vous, mes chers collègues, qu'il n'est pas regrettable tion t ba | ( N). D) + 
de voir réduire de plus de moitié, par rapport à 19:v), les prèts faire état. Nous ei \! ne y 
pour ichats de tracteurs et de machines, à l'heure où les tra- el \ In ï tiendra q \ 
vailleurs de la métallurgie connaissent un chômage angoissant? se1 t 


Mme Rachel Lempereur. Très bien ! L le pas que ce t A 


M. Kiéber Loustau. Croit-on le moment venu de stopper le de satisf rdid il : 
développement des moyens, en particulier coopérantfs de Quel ir | 
«tockage et de transformati )N des produits agricole lorsque mn. lusu Je el den ; 
nous parlons un peu partout de pool vert? PUISQU L ( qu 

Voici quelques exemples: Pour les silos à céréales, les er te r, monsieur le ministre nv n : 
lite en 1950 étaient de 3.100 millions. Hs ne s’élevaient plus un “ re buugel les Concernant, not i\ qu'av $ 
en 1951 qu’à 1.100 millions. Hs ont été réduits pour 1952 à dont x disposez et que | { de rog haque 
540 millions. Et ils sont fixés pour 1953 à G00 millier ce qu + ferait da l Cu ‘1 : 

£ i ue Ia : s mil ri 


donne en 1953 un pourcentage de 19,4 p. 100 par rapport à 
19:40 Avant : tat e n'el ph] \ 1 e 1 re 


Je ne veux pas, mes chers collègues, vous infligez une lon- Donisieur Île ministi ul ( ( i ' | , en 
" 1 1 ! ' 1 
pue nomenclature de chiffres, mais je pourrais démontrer S l Je 1! con : s ques p 
. ri 1 1 » : t "E! 1 
de l: même manière que les crédits pour l'industrie du Jait, particu vent attiré mot ent 
y compris l’embouteillage, sont réduits en 1953, toujours par \ r nofai . . 
à. L. = . ne » lu ivt } tifhit ti ( { d ' t 
rapport à l’année 1950, à 11,4 p. 100; pour les fruits et Jégu- rembourser ea 0 ( : | c - 
mes, Y compris les caves 00pt ratives, à 7,15 P (x) pour les fallait sé E | LE "| = I i l 
+ Pr p A 111 { . ire Inais i 9 | e 
s eries, y Compris la transformation des distileries en sucré Le 2 . ml pes 
ries, à 32,4 p. 100. ISUTu 
É Ou: | un st : . L 
I effort que l’on prétendait avoit fa { 1 Dal mscquent nié: es * : Î l l 4 
Lien illusoire. Ces industries-clé de la prospérité agricole auront régulatisätion d'onérations et À gro: À t la 
L ao! recu entre 1951 et 1953 un t inquit nie pat in de ce aui leur 1 + - : : as à «l | 
95 : M Jandra veiller cela de très pt se al 
a été accordé en 1950. rage des pi | 
1 Je vous laisse, mesdames, messieurs, le soin de tirer vous- 
: mêmes les conclusions. 1 l'extrême droite. Très b ! 
Etudions maintenant très brièvement les lits de payement, , 
È \ “ M. Pierre Hénauit. VOUS Drévove: ie : , bien 
IL est prévu à ce titre pour cette année 37.700 millions de 10 milliards de plus qu ait 
franes, dont il faut déduire: d’une part, 12.GX) m ns néceé L 
saires à l’apurement et 9.400 millions destinés à Ja réévaluation E | 
d'opérati Jonnes : d'antre nort. 6 milliards de : ps M. Eugène Claudius-Petit, », le la ) La, il 
‘Perations anciennes: € ant pa 6 militards dé éévaluation lurba ps . 
programmes en cours, soit un total à IN Ti irds de francs 


a 2S1E \ * sur les 37.700 millions « {1 lCe rini em { 
reste d ne, SUT 16 1.10) m | \œ p | ne] M. Pierre Ménault. Qi prend | dti sis 
! Le ’ ' ! » 


vus que 9.700 mil} ons de francs pour ues opt ilions )l1- d \ 1! . L ; d 
Si nous déduisons encore de ce total 1.500 millions de francs ti 'ideté L | ro | 
flectés aux industries fabriquant les engrais et les machines : tihatsdass rs 
1 oles, il reste pour les affaires nouvelles du programme Pour 1952, si je | b infor | édits } r ] } 
agricole proprement dit un crédit de 8.200 millions de francs tatio \ loyer mouéré n'ont p { pieten { \ 
Vous comprendrez done, mes chers collègues, les réserves 2 À + M D pas d'accord, élant donn 
que nous formulons. Je suis sûr que notre angoisse est Ja een ler nu ttr 109 CIUONS GUN come à | 
k vôtre devant ces réductions massives de crédits qui mellent ur L 6 ET 0m » hr 
en péril l'agriculture francaise. (Applaudissements à gauche PTS POS € ES Pemen L néce re ? 

Or, il y a 60 milliards d'autorisations de programmes « ) mil- 
? M. le président. La parole est à M. Hénault, liards de crédits de pavement. C'est 1 ‘ “#0 mil 1 , toiri 
' . É : - ju sations de pi rarmimes qu il fau lrait po ir utiliser lk s credits 

M. Pierre Hénault. Mesdames, messieurs, en bref, étant donné employés ou, ce qui serait encore préférable. 10 n Le 
l'heure tardive, résumons-nous, plus à l’état B, au titre des reconstructio mimobiliires 
M. Jean Crouzier. Très bien! Voulez-vous, si cela est possible, revoir la quest ) 
M. Pierre Ménault. Malgré tous les artifices, le total des auto- Je EUR. À re au rel de 1 1 votre aîte Ù r la 
nisations de programme en 1952 était de 353.325 millions de dttsstnle ues ecarts, qe le 
francs, et celui des autorisations de payement de 309 milliards Il v à un an. k idiudicat ( t déiàa dif F raie 
de francs, contre 255 milliards cette année. son de Îa dispersion et du peu d'intérêt Dr 1! tels 
J'entends bien que dans le total des crédits ouverts en 1953 chantiers épars, constituant néanmoins un flot. La situation ne 
| pour le payement des dépenses afférentes aux réparations des s'est guère améliorée 
< ‘ommages de guerre sont inclus des chapitres concernant les Etant donné les programmes de grosse construction dans les 
travaux publics, les transports, de mème que la mobilisation villes où dans les bourgades important les entr pre né rs 
el le remboursement des titres à 3, 6 et 9 ans de la caisse auto- semblent en voie d'abandonner à leur triste sort tré : 
nome. Mais ces chiffres apparaissent en 1952, à l’état A : 16 mil- des campagnes, | dE basée 
liards pour les titres et 75 milliards pour les H. L. M. ééatiot s-f tait ; 
. cpenoant = ot CHEN { () 1 ETUI » 3 
ll semble bien que cette année, en fusionnant tous les inves- he S à de : SE. ee Le À, : = * u PT : ue ces 
tissements, on ait cherché à égarer. C'était inutile puisque nous un contrôle nécessaire, le problèen rienters e ” + « 


5, 


Savons Jes difficultés financières qui nous assaillent, leure lution 
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M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Voulez- 
vous ne permeltre, à ce point de votre exposé, de vous fournir 
une precision ? 


M. Pierre Ménault. Avec plaisir. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Les 
crédits de dommages de guerre ne sont pas répartis dans les 
départements au gré des entreprises, ni selon l'arbitraire du 
hasard. 

La commission départementale de la reconstruction répartit 
les crédits, c'est-à-dire les « priorités » pour employer le jargon 
habituel, au mieux des intérèts du département, IL appartient 
à cet organisine de faire la part des constructions. isolées dans 
les fermes, les villages, les écarts ou les hameaux et de ne pas 
réserver la totalité des crédits à la reconstruction des centres, 

IL m'est arrivé, visitant certains départements, de demander 
k pourcen ges dut reconstitution, d une part des aggloméra- 
tions, d'autre part des villages et des écarts, et de me rendre 
comple qu'en fait, souvent, la reconstruction des écarts était 
négligée, Mais ce onstatations ne visaient que certains dépar- 
tements dans lesquels la situation à, depuis, été redressée. 


Si, dans le département que vous représentez, vous constatiez 
la persistance d'une telle anomalie, il vous appartiendrait d'in- 
tervenir aupres de la comimission départementale de la recons- 
truction, présidée par le préfet, en vue de faire rétablir un 
urdre de choses plus conforme aux besoins réels, 


M. Pierre Hénauit. Je vous remercie, monsieur le ministre. 
J'utiliserui vos indications, 

Dans ce budget, nous constatons une nouvelle chute des cré- 
dils destinés à la reconstitution des mobiliers à usage courant, 
Ne serait-11 pas possible d'étendre aux sinistrés en cause le 
payement en titres pour ceux à qui ce mode de règlement con- 
viendrait ? Une telle mesure échelonnerait les payements dans 
le temps et accélérerait le règlement d'innombrables dossiers, 

Voici encore un point sur lequel les sinistrés voudraient être 
rertrse Ignes, 

Un village partiellement détruit vient d'être électrifié. IL n’est 
as le seul dans ce cas. Une partie des habilants vit dans des 
aradqu ins lumière, Ceux qui ont échappé à la destruction 
bénéticient de l'éclairage. Ne pensez-vous pas qu'il serait provi- 

irement possible d'installer des fils électriques pour que, en 


ittenda les murs et un toit, les habitants aient au moins 
celte satisfaction bien légitime, car en définitive ils payeront 
comme les autres les annuités de remboursement des avances, 


Ce sont des sinistrés, on doit s'en souvenir, 


#. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Vous 
avez parfaitement raison sur ce point, Mais cela doit regarder 
autant la municipalité de l'endroit que le ministère de la 
reconstruction, 


M. Pierre Ménault. La municipalité a déjà fait ce qu'elle pou- 
vatel na blenu iu in Ft uitat, 


M. Jules Thiriet. Cela arrive fréquemment, 
M. Pierre Ménault, Fnfin, avez-vous prévu de réserver pour 


1953 une priorité effective aux sinistrés partiels dont les répara- 
lions provisoires sont à bont de résistance ? La question est 


grave, car sa solution se chiffrera finalement par des décaisse- 
ment ( uoplémentait N considérables. 

Dans le même ordre d'idées, P ut-on espérer que tous ceux 
qu ont fcparé eux-Imeimes IeuUr IHaISON, pour 1e plus grand 
profil de tous, seront remboursés ? Beauc up ne le sont pas 


Je m'excuse lu décousu de mon intervention. J'ai tenté d’ex- 


poser ins désirs, parmi tant d'autres, des sinistrés qui, je 
perent souvent et qui, chaque hiver, voient encore 
revenu s Imauvais jours que, si nombreux, ils devront sup- 
porter dans les plus mauvaises conditions. 
Si, parfois, ils se révoltent contre vos services, souvent res- 
ponsables d ngueurs et d'abus de pouvoir, qu'on les excuse 
ir ils sont admirables dans leur malheur, (Applaudissements 


a l'extrême droite et à dr ite.) 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, Mon- 
sieur Menault, le mot « abus \ dù vous échapper. 
HU n'y a pas d'abus, 


M. Pierre Ménauwit. Je ne suis pas d'accord avec votre déléga- 


lion départementale, mais je retire 18 mot « abus », 





—————……_m 


M. le président, La parole est à M. Dicko. (Applaudissements 
à gauche.) 


M. Hammadou Dicko. Mesdames, messieurs, au cours de -n 
intéressant exposé, M. le rapporteur pour avis de la comm. 
sion des territoires d'outre-mer faisait vbserver qu’ « au fur e! à 
mesure que les années s'écoulent, il apparaît de plus- en j 
nettement que la France et l'Europe, réduites à leurs proures 
moyens, sont incapables de résoudre l'angoissant problene 
que pose le déséquilibre de la balance des comptes ». 


15 


Or, la grande chance de l'Europe, de la France en particulier 
est justement d'avoir ce prolongement africain dont la mise en 
valeur fait l'objet, depuis un certain temps, d'intéressantes 
études, Notre honorable collègue M. Edouard Bonnefous, durs 
son remarquable ouvrage L'Europe en face de son destin, écrit 
en parlant des Européens, rejoignant en cela l'opinion de notre 
camarade Guy Mollet : 

« Leur politique coloniale ne doit pas être inspirée par les 
seuls besoins de la défense. 1 ne suflit pas d'inclure les co 
nies dans le système défensif du monde occidental et de les 
considérer comme de simples éléments de la stratégie mm 
diale, IH faut, au contraire, les faire participer à l'effort de cons- 
truction de la communauté européenne sur le plan de l'éco- 
nomie et sur le plan de la culture. » 


Pour sa part, la France, comme le faisait si justement remar- 
2 M. le ministre de la France d'outre-mer dans un recent 
discours prononcé à l'école nationale de la France d'outre- 
mer, n'avait pas attendu le « point 4 » du plan Teuman pour 
meltre en valeur ses terriluires africains et d'outre-mer, 

ipplaudissements à gauche.) 

Mais essayons de voir ensemble si l'effort fourni depuis le 
premier plan, dit plan quinquennal, effort d'ailleurs méritoire 
et dont les populations d'eutre-mer restent reconnaissantes à 
la France car il s'accomplissait juste au moment où la métro- 
pole avait des plaies très urgentes à panser, voyons, dis-je, si 
cet eflort a été constant, progressif et surtout profitable à nos 
populations. 

En vérité, l'ensemble des réalisations faites dans le cadre du 
premier plan ont un caractère généralement spectaculaire, s'apr 
pliquant à des activités dont l'intérêt immédiat n'apparait pas à 
première vue, 

Certes, ces réalisations sont intéressantes, mais elles ne le 
sont pour la plupart que pour le citadin. L'homme de la 
brousse, le paysan, le pasteur ont très peu bénéficié des pre- 
luiers investissements, Ur, demain, qui devra rembourser ces 
prêts ? Vous savez, en effet, mes chers collègues, qu'ils ne sont 
pas toujours gracieux. Ce seront le pasteur, le pavsan, sur le dos 
desquels repose une large part de notre fiscalité. 


M. le rapporteur pour avis de la commission des territoires 
d'outre-mer avait fait ressortir que, pour les opérations nou- 
velles dans les territoires d'outre-mer, la somme réelle est de 
3 milliards. En effet, M. le ministre de la France d'outre-mer 
avait obtenu une inscription de 86 milliards, d’une part, et d'un 
crédit de report de 1.500 millions d'autre part, soit une masse 
totale de 87.500 millions pour les territoires d'outre-mer. 


Néanmoins, comme ces dispositions devaient couvrir pour 
80 milliards de dépenses de 1952, il restait en réalité, pour les 
opérations nouvelles de 1953, 7.500 millions. Or, quels sont, en 
fait, les crédits d'investissements pour 143? Is se chiffrent, 
non pas à 87 milliards, mais à &3 milliards sur lesquels 80 mii- 
liards doivent couvrir les dépenses de 1952, 

Nous avons donc «ne masse de crédits de 3 milliards nou- 
Veaux, que nous considérons comme nettement insuffisants, 
surtout s'il faut tenir compte de l'augmentation constante des 
prix. 

On m'objectera qu'un nouveau plan est en préparation. Mais 
il faut dire aussi que les plans établis pour les années précé- 
dentes n'ont pas été entièrement réalisés. 


Il faudrait également noter une certaine incohérence dans 
les entreprises et un manque de continuité, surtout déplorable 
quand cela intéresse les populations qui ont foi en la France 
et qui attendent d'elle sinon tout, en tout cas beaucoup. 

Insuffisance des crédits nouveaux, parfois incohérence et 
manque de continuité dans les entreprises, telles sont les obser- 
vations sur lesquelles j'ai tenu à insister. 


Nous voudrions, mes amis socialistes et moi, que le Gouver- 
nement définit sa politique du paysan africain, car vous Île 
savez, certains de mes camarades l'ont démontré, la politique 
de la France outre-mer doit essentiellement reposer sur le 
paysan. 

Utilisera-t-on les organismès actuellement en place et jouis- 
sant de la pleine confiance des populations, tel le F.E.R.D.E.S. 3 
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Parallèlement à la politique de 


développement ioThoie 
faut en même temps penser à la protection et à l'amélioration 
fu bétail. Envisage-t-on, dans le nouveau plan, la continuation 
ou la mise en valeur de la chaine du froid ? 

Nous considérons que l'amélioration de la production agri- 
cole et animale doit aller de pair avec lindustrialisation des 
territoires. 

Quelles mesures le Gouvernement entend-il prendre pour que 
les crédits soient effectivement utilisés au grofit véritable des 
collectivités ? 


Le Gouvernement entend-il intensifier demain ] | 
ments dans les territoires d'outre-mer ? 
Au moment où nous ne pouvons plus compter sur l'aide àu 


lan Marshall, il serait dangereux de ralentir Leffour que la 
ins a déjà fourni pour prouver au momie 
de l'Union francaise forment une véritable association de peu- 
ples et de pays qui metlent en commun la totalité de leurs res- 
sources pour garantir la prospérité et deéfendri semble d 
l'Union. (Applaudissements à gauche.) 
M. le président. La parole est à M. Bubet. 
M. Raphaël Babet. C'est à M. le & rétaire l'Etat au budget 
ue je veux m'adresser pour exprimer notre surprise et 
y = le mot exact — notre mécontentement de voir que, 
dans l'important rapport de notre sympathique rapporteur gé- 
néral, M. Barangé, deux lignes et demie seulement sont 
crées à des indications précises touchant l'équipement de nos 
quatre nouveaux départements d'outre-mer, 


cCohsa- 


Ce mécontentement existe non seulement parmi les élus 


départements d'outre-mer, mais également dans nos popula- 
tions. La vérité doit être dile, sinon on ne sera jamais entendu, 


Nous avons la nette impression que l'on ne tient nullement 
compte de nos doléances et pas davantage de nos hesoins, Ta 
preuve est évidente ne serait-ce qu'en rappelant quelques 
chiffres. 

En 1952, les crédits de payement affectés aux départements 
d'outre-mer s'élevaient à 7.60 millions et, pour les territoires 
d'outre-mer, à 70 milliards. Si nous nous demandons de quoi 
demain sera fait, nous constatons que, malgré les interventions 
de M. le secrétaire d'’Elat aux affaires économiques et des 
hauts fonctionnaires de son département qui se préoccupent 
de: programmes, malgré les démarches des parlementaires, les 
crédits attribués en 1953 aux départements d'outre-mer n'attei- 
gnent que 6.700 millions, soit une différence de 900 millions, 
c'est-à-dire une diminution de 13 p. 100, 

Peut-être nous dira-t-on qu'il fallait faire des économies ? 

Nous observons, alors, que les crédits attribués aux terri- 
toires d'outre-mer passent de 70 milliards en 1992 à &S5 mil- 
liards en 1953, soit une augmentation de 135 milliards, une Iä j0- 
ration de 22 p. 100, 

Nous ne s<ornrnes pa jaloux de nos :1h1x des lerriloires 
d'outre-mer qui ont besoin de ces crédits 


M. Jean Silvandre. L'effort est déjà insuffisant, 


M. Raphaël Babet. ...el nous avons applaudi M. Juglas. Mais 
nous ne Comprenons pas que, pour ces quatre petits départe- 
ments d'outre-mer, on ait opéré une réduction de crédits de 
13 p. 100, c'est-à-dire de 900 millions, tandis qu'on consentait 
par ailleurs une augmentation de 22 p. 100, c'est-à-dire de 
15 milliards. 

A mon sens, on pouvait facilement trouver ies 900 millions 
dunt il s’agit. Pourquoi a-t-on réduit le crédit ? 


de que M. le secrétaire d'Etat au budget voudra bien 
repondre sur ce point afin que les parlementaires des dépar- 
tements d'outre-mer soient en mesure de s'expliquer à cet 
égard. 

. Nous voudrions que le Gouvernement agit avec plus de 
justice et qu'il comprit parfaitement Jes besoins et la situa- 
tion de ces départements. 

Lorsqu'il était ministre des travaux publics et des trans- 
ports, M. Pinay s'était rendu ax Antilles, il y a environ dix-huit 
mois. Je me suis laissé dire par mes collègues que M, le prési- 
dent du conseil était revenu de ce vo* ige le cœur serré, 


Des promesses ont été faites, mais nous altendons toujours 


les réalisations. 

M. Claudius-Petit, ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme, qui appartient à mon groupe, s'est également rendu à 
la Guadeloupe et à la Martinique. Des rapports ont été transmis, 
des promesses ont encore été faites, mais aucune suite n'y a été 
donnée, 


» 





Sans doute hnest-ce Dus de votre inle, mon rhet 
ais en allendant Je conslaic que reuiis qd ve: | ts 


sortit 


' 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Me 
permmetlez-vous de vous fl | 


M. Raphaël Babet. \olo 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Mon 


cher collègue, ux vou liquer que rer 

ont été pri-es, tout en FE LEE U pu u et { il peu 
de chose eu égard à ur tac} i a ] Î N 
départements d'outre-mer, 

{, est ainsi que le projet en d l Ù omporte u ls posi 
lion qui permet à la caisse centrale de la France d'outre-mer 
d'octrover des prêts à | mstruetion, Dans la meétropol JEUTE 
hisme mnpétent « l ( l JETRT Il est lan que 
l'absence d'un tel élublissement dans «4 partemen ivait 
pas permis le level pperne ta la wstru Lo } 

Je ne doute pas que l'initiative dont il s'agit ne se traduise 
par d'heureux ‘ré-uilats pour le populations auxqui ous 


Vous inieressez, 


M. Raphael! Babet. Je \ous remet monsieur e y 


et Je prend acte de votre expan iront J'ai de pose ai ce 1e 
Un amendement deéthandant a garantie du mumstère les 
liniu tue pour s aValres qu éraurnt il pal la ile ei 
trale de a France d'outre-met ins les mêmes ondithontis 
que ur celles qui sont accordées au so mnplow des entre- 





preneurs ou au Crédit foncier de Fran 

Apre= IL \ovage en Guadeloupe el et Martinique le 
mainistr ue la reconstruction, 1! 1 iVOn 1, pour un fon 
pour la première fois méme, la bonne fortune d'accueillu 


M André Mort e à la Réunion, 
La Réunion 


comme vous Île sunposez, m'intére e heauroun 


M. Morice, ministre des travaux publi des transports et du 
tourisme qui avait déja fait un vovage à la Guadeloune et à 
la Martinique, a visité Ja Réunion et à estimé que la tuation 


y est lamentable, que son équipement est nul, 


A son retour à Paris, la question fut é6voqu | t le 
conseil des ministres, Une importante réunion est tenue au 
Iministere de Euler r. Ohiant ] promni l at dt 
faites. M. le ministre de lericur est l l L à mont 
qu essayail de nous sauver. 

Qu avons-nous retr ae ce réunions ? Absolu l rien 
Telle est la situation. Elle est ivran! 

es jours derniers, le préfet de la Réunion est venu dans ja 
métropole pour mettre certaines chose du point, H était à 68 
pain du président du conseil général et d'un représentant de 
a caisse centrale de la Fran d'outre-mer, L'un d'eux part 


demain, les autres retourneront à la Réunion la semaine pru- 
chain ivoir rien obtenu. 


Il est indispensable qu'une attention plus grande soit accor- 
dée à la situation dé nos département Nou ie pouvons pas 
toujours ctre nourt le proum 

Des cyclones ont ravagé la Réunio ce qui rend certaines 


Inmesures necessaires, 


producteurs de 


Sur le plan IDHetrOp ilitain une aide aux 
betteraves vient d'être votée, C'est un devoir 


pour le Parlement de venir au secours des producteurs sinis- 
tres A la Réun ON, u410T qui le montant di s d al s virrie À 
1.700 millions de francs, un mullion de fran est à wdé, l'our 


le reste on nous dira qu'il faut attendre. On nous donne des 
promesses, Nous avions essayé d'obtenir 0 millions de francs 
qu'on nous avait promis, mais le préfet retournera à la Réunion 
les nains vides, C'est navrant! 

IL faut absolument 
ments d'outre-mer, Je 
justice 


iméliorer la siluation de nos départe- 
demande pour eux un peu plus de 


Si l'on n'a pas les moyens d'accorder des crédits de paye- 
ment, je demande qu'au moins nous soient accordés des cré- 
dits de programme assez importants pour permettre, en 1953, 
aux entrepreneurs, qui sont nombreux dans ces territoires, 
de commencer des travaux dons les payements seraient etllec- 
tués en 1954. 


Voilà ce que je voulais demander. Je suis persuadé qu'après 
mon expost, M. le secrétaire d'Etat au budget voudra bien 
calmer un peu mes inquiétudes et, surtout, me donner des 
satisfactions, ipplaudissements à { 


droite 


gauche € à l'ertrôme 


M. Robert Nisse. Je m'excuse de relenir encore pendant quel- 
ques instants l'attention de l'Assemblée, 
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Comme chaque année, une discussion s'instaure entre le 
Gouvenement et l'Assemblée, au sujet des crédits affectés au 
payement de la réparation des dommages de guerre. 

Comme chaque année depuis cinq ans, je répéterai aujourd’hui 
encore qu'il n'y aurait pas matière à une semblable discussion 

la loi du 2S octobre 1%46 sur les dommages de guerre avait 
cté intégralement appliquée. 

Cette loi, je le répète une fois de plus, dispose en effet que 
l'évaluation des dommages valeur 1999 doit être faite dans les 
moindres délais, et qu'un plan de travaux et un plan de finan- 
cement doivent étie présentés au Parlement. 

Si la lot du 28 otobre 1946 avait été appliquée dans son inté- 
emalit donc si un plan de travaux et un plan de finarcement 
é it été établis — je budget aurait comporté chaque année, 
automatiquement, la dotation correspondant à la tranche de 
travaux prévue pour ladite année et il en aurait été de même 
wour les crédits affectés au règlement des dommages de guerre 
mobilier 

Ces tlotations auraient été inscrites dans le budget exacte- 
ment comme le sont les sommes affectées à l'amortissement 

intérêts des emprunts de l'Etat, car, on 
l'oublie trop souvent, les règlement etlectués aux sinistrés sont 
le payement d'une dette dont l'Etat s'est reconnu redevalble 
envers eux, 

Le rapport de l'inspection générale des finances de 1951 sur 
les « interventions des pouvoirs putblies dans le domaine du 
logement » indique bien l'esprit dans lequel a été votée la loi 
du 2 octobre 19%46. 

Celle-ci, dit-il, prévovait « la nécessité d’un plan de finan- 
cement et d'un ordre de priorité qui devaient permettre d'inté- 
grer la reconstruction dans la politique économique générale 
du pays exprimée par le plan de modernisation et d'équipe- 
luent, » 

Mais, ainsi que ce rapport le rappelle justement, ies textes 
prévus sur ce point n'ont jamais été votés et l’on s’est contenté 
d'expédients, Les crédits de reconstruction votés dans le cadre 
du budget annuei restent soumis aux aléas du moment; les 
priorités ne sont pas détinies sur le plan national conformément 
« l'utilité économique ou à l'urgence sociale, mais à l'échelon 
socal et souvent au gré des influences. » 


el au réglement des 


Plus loin, ce rapport précise encore très justement : 

« L'absence de plan de financement et de définition de la 
priorité a des conséquences regrettables. L'emploi de la procé- 
dure des crédits annuels crée une incertitude permanente sur 
la inasse des travaux à entreprendre. Les programmes établis 
lant bien que mal risquent à chaque instant d’être remis en 
cause. 

Mes amis et moi, monsieur le ministre, ne disons pas autre 
chose depuis six ans, 

Dans la séance d'hier soir, M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, répondant à notre ami M. Lemaire, a 
demandé que l'Assembl nationale « fasse son métier » et 
vole le budget avant la fin de l’année. 


Nous serions heureux, nous, que le Gouvernement, Jui aussi, 
fit nn metie! 

P je rappeles à « ijet qu'un décret du 11 décembre 1951 
] vait que lans un délai de 6 mois — donc pour Île 
12 juin 1952 au plus tard il serait préparé un deuxième plan 
d'ensemble pour la modernisation et l'équipement économique 
et so de la métropole et des pays d'outre-mer. » 

Nous serions heureux de savoir où en est ce plan. 

No s ns également heureux que le Gouvernement sai- 
«it emin et sans tarder le Parlement des programmes de tra- 
vaux de reconstruction avec orûre de pwiorité prévus à l’arti- 
cle # de Ja loi du 23 octobre 146, programmes que l'article 12 
de la ] } janvier 1952 Jui avait demandé de soumettre au 
l'arlement avant le 30 avril 1952. 

Nous serions heureux aussi que le Gouvernement dépose 
enfin son plan de financement de la reconstruction, plan 4 
l'article 11 de cette même loi du 3 janvier 1952 Jui faisait obli- 
gation de soumettre au Parlement avant le 31 décembre 1952, 

De tels retards, des retards de six années, dépassent vraiment 
la mesure et Ja crainte naît, vous le savez, parmi les sinistrés 


qu certains semblent vouloir remettre en cause les principes 
imnèmes de la loi du 2 octobre 1946. 

À cet égard, je n'ai pas Ju sans étonnement certains passages 
du rapport de l'inspection des finances dont j'ai parlé il y a 
mt 


uni { 

Le chapitre I de ce rapport commence en effet par cette 
ph e pou le moin curieuse : 

« Ï est impossible d'aborder le problème de la reconstruc- 
tiun rappeler les erreurs graves de la Joi de 1946, » 





Il est pour le moins curieux que l'inspection des fin: 
émette une telle critique au sujet d'une loi. (Applaudissements 
à l'extrême droite.) 

Ce rapport ajoute : 

« Au lieu dé ne rembourser que la valeur vénale des imn 


bles à la date du sinistre, quitie à faciliter les reconstructions 
dont l'utilité économique et sociale était incontestable, 1 Lt.t 
s'est engagé à payer des indemnités sur la base du coût de 
reconstruction, déduction faite des éléments sompluauires ct 


d'un abattement de vétusté. » 


Que veulent dire ces mots: « au lieu de ne rembourser 
la valeur vénale des immeubles à la date du sinistre » ? 


S'il y a une telle différence entre le coût de la reconstr:; - 
tion et la valeur vénale à la date du sinistre, ce n’est vrainiert 
pas la faute du sinistré mais c'est la conséquence de la dép: :- 
ciation de la monnaie, 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. |! x à 


d'autres causes. 


M. Robert Nisse. Par ce membre de phrase: « au lieu dé :e 
rembourser que la valeur vénale des immeubles à la date « 
sinistre », l'inspection des finances veut-elle dire que si l'Ft 
avait réglé seulement cette valeur vénale, il se serait acquittié 
à bon compte de sa dette à l'égard des sinistrés, comme :t 
supporte à bon compte, grâce, hélas! à cette dépréciation 
la monnaie, la charge des emprunts qu'il à contractés autrefois 
et qui n'étaient pas, comme le dernkr, rattachés à l'or ? 

Nous ne cesserons, quant à nous, de ous élever contre une 
telle conception, 

Ce que la deuxième Assemblée nationale constituante à 
voulu en votant à l'unanimité la loi du 28 octobre 1946, c'e:t 
rendre en nature à chaque sinistré l'équivalent de ce qu'il à 
perdu du fait de la guerre. 

Nous sommes bien sûrs, du reste, que la France ne remettra 
jamais en question la solidarité nationale qu’eke s'honore de 
vratiquer en faveur de ses sinistrés. (Applaudissements à 
Der, 0 droite.) 

Cela étant, j'ai constaté avec satisfaction que, dans le projet 
qui nous est soumis, on a groupé à l’article 3 — ainsi que je 
l'avais suggéré l’an dernier — tous les crédits affectés au paye- 
ment des dommages de guerre, c'est-à-dire aussi bien les ver- 
sements à la caisse autonome de la reconstruction que les som- 
mes afférentes à la reconstitution de la Société nationale des 
chemins de fer français, à la reconstitution de la flotte de com- 
merce et de pêche, à la remise en état des navires affrétés et 
à la reconstitution de la flotte rhénane, alors que, l'an dermier, 
ces dernières sommes figuraient au budget des investissements 
économiques et sociaux. 

Cette heureuse présentation permet de faire facilement d'inté- 
ressantes constatations. 

De nombreux orateurs se sont plaints avec raison de l'insuf 
fisance des crédits proposés par le Gouvernement pour la recon- 
titution des dommages immobiliers et mobiliers en 1953. Je ne 
reviendrai pas sur leurs observations, Je me contenterai de dire 
que j'approuve entièrement la décision de la commission des 
finances de disjoindre Les chapitres et articles portant ouverture 
de crédit pour fa reconstruction et la construction, dans l'attente 
d'une lettre rectiticative du Gouvernement. 

En eflet, compte tenu des déblocages eflectués en 1952, les 
crédits proposés pour 1955 par le Gouvernement pour la recons- 
truction et la construction sont en diminution par rapport à 
1952, passant de 337 milliards de francs en 1952 à 325 milliards 
en 1953, tandis que tous les autres grands postes du budget sont 
en augmentation. 

Voici quelques chiffres qu'il est bon, je crois, de rappeler. 

Les crédits de fonctionnement des différents ministères pas- 
sent de 1.353 milliards de franes votés en 1952 à 1.484 milliurus 
demandés en 1953, L'augmentation est de 131 milliards, <ot 
9,68 p. 100 par rapport aux crédits votés en 1952, 

Les crédits pour l'équipement des services civils passent da 
146 milliards de francs en 1952 à 192 milliards en 1953. L'aux- 
mentation est de 46 miihards, soit 31,5 p. 100 par rapport à 
1952. 

Les sommes aflectées aux investissements économiques et 
sociaux passent de 426.300 millions de francs en 1952 à 475 mil- 
liards en 1953. L'augmentation est de 48.700 millions, soit 
11,4 p. 100 par rapport à 1952. 

Aiusi, à la seule exception de la construction et de la recons- 
truction, tous les postes du budget sont en très sensible aux: 
luentation, 


à 
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nombre de ces postes, particulièrement ceux qui sont relalifs au logement. à la: tr donie:-dis: terei. 
à l'équipement, sont aflérents à des travaux qui intéressent les toire puissent examinés | 


mêmes COrps de métier que la construction de logements. nn en 


on nous dit quelquefc:s — notamment M. le pré: t du IVe li I l S 
conseil — que Si lea crédits affectés à Ja constru et à le ues | s CONCg 
1, reconstruction étaient augmentés, il en résulterait aus va nist 

ventation du coût de la construction et qu'en définiti \ Seu t | t permet 

jrait pas davantage de nouveaux logement=, toute sic [ hifrr 

Cette affirmation est sûrement erronée @œr, si elle était exacte, ment. 1 it 


pourquoi le Gouvernement demanderait-il, comme 1! le fait pour plan 4q 

tint, une augmentation de crédits affectés à l'équipement des 

cervices civils et des crédits aflectés aux investissements M. André Lenormand. !! fau! | (5. 
ques et sociaux ? 

Une autre remarque s'impose aussi, monsieur le ministre M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. 1 

les crédits proposés pour 1953 pour Ja reconstitution de la pl \ KK 4 ( ( { 

& NC. F. — 45.700 millions de francs, soit 15.700 n ju ci sit 

, 


francs de crédits et 30 mihards de francs d 


Q 





légèrement inférieurs à ceux qui étaient dis es en 1952 ] 

— 46500 millions de francs, soit 21 mil ls de f | Vous 1! ” 

evédits et 25.500 millions de francs d'emprunts. La diminution finance - 4 

est de 800 millions, soit 1,72 p. 100 par rapport à 1952. tions tecl es t é € 

Par contre, les crédits affectés à la reconstitution de la flotte dépensi l'établir un p xetd pour 
passent de 30.900 millions de francs en 1952 à 37.060 millions la durée de toute la législature. Ce plan ù 
en 1953. L'augmentation e:t de 6.840 millions, soit 22,13 p. 100 1! \! ! 
par rapport à 1952. D W ! x ; 
x , 22 : ” : LA ee! : [UR $ . \ ‘ ! 

Les crédits affectés à la remise en état des navires affrétés le plan q ennal 1 | | 
pas ent de 100 pullions de francs en 1952 à 2.200 mil] ons en iura 6! lé ! obiectif I \ { Î ettet { ET ! t 
1953, L'augmentation est de 1.800 millions, soit 450 p. 100 par pas parler d'un plan quadriennal de r truction | ot 
rapport à 1952. truct ; : tient mac 4 le l ; ’ \ ra 

Î \ Si | ut pa ] | | | À 

Les crédits affectés à la reconstitution de la flotte rhénane à accomplit qui comporte l'achèvement de la mr { 
passent de 200 millions de francs en 1952 à 240 millions « 1953. tion et si l’on perd de vue ce deuxiel bic jui est da 
| omentation est de 40 millions, soit 20 p-. 100 par rapport parvenir, en matière de « tru n de log | à cadence 
à 1992, que le pa t 4 | it 

. , . ’ Ç ” { l r ‘ : È ibitatic " ugte 

Pourquoi accorde-t-on des augmentations aussi considéi ibles da ureI à lu ) K, 1 ement al 1] di i \ ! 2» 
pour la reconstitution et la remise en état de la flotte, alors que à € — < gx "+ . : - \14ugs- 
J : 10! t Pol { (} } { 14 ({ { fut { 
par à leurs les crédits affectés à la construction et à la recons- enlauun ee POPMUUR 4 1 1e Uuqu ‘ ‘ 
truction sont en diminution ? Nos étudi nous permettront, en mème vu ps, de faire appa- 

: , 7 : né * » À cit : nacor ! | } tite 

Nous en trouvons, je pense, l'explication dans l'expos( des raltre la ect \e QU AHICHASCE L CHMAUL (4 Ù > OU Certaines 

motifs de l’article 9 du projet de loi, article concernant les proceuures à evalualion ac Crcances, nolälhiment Les Crcances 


iutorisations de ns da pour la reconstitution de la flotte mobilièr: 
d mnmerce et de pêche et de la flotte rhénane, ainsi que pour Pour préparer ces aménags its, j'ai engagé de] quelque 





Ja remise en état des navires affrétés, tem: Ve ; Fs | ( 
m} i : $ 
Nous lisons en particulier dans cet exposé des motifs qu'une jai élé heureux 4 later q | partein M. Mond 
part de ces autorisations de programme « représente le lance- je croi : it deposé une proposiuon de lot & 1 . que 
ment de la dernière tranche — dite tranche H — du programnre ces conversa valent pris. 
de reconstitution », En méme temps, ce plan de tü di ( ment fera 
L'exposé des motifs ajoute, ce dont je me félicite : « Avec son apparaître la nécessité d'établir un certain nombre de mesures 
engag né nl s'achève la reconstitution de la flotte d commerce de base, Salis lesqut les ll n'est pas de pol tu] lé de Ja recon 
el pêche sinistrée ». truction. 11 nous faudra parler, une fais de plus, de la sul 
L les lover: le ri )r< t 
Cet exposé des motifs dit encore que « la dernière tranche » cl l 1 | ( ppliq 
Co (1 t ab! Ce 
\ prograrnme de reconstitution de la flotte rhénane a été _ . T 
vagte en 1951 » et que « les travaux sont actuellement ter- En même temps, il faudra découvrir, établir, développer de 
À n l'exception d s constructions d'autom teurs de 900 nouvel ui] ut {it necer it IL est 111 { lé! ie] 
lont les dernières unités seront livrées début août 1953 ». un plan convenable de reconstruction et de consiru 1" ue 
' . . 100 {| | : | 1 ! 
juoi, monsieur le ministre, ai-je lu celte longue citation ? tion ns envisager d tituer l'é: { dont 
est pas pour protester contre l'importance des crédits afle: le « t ct ez | t et 
{ n 1 . . 4 \ \ ‘ : { pt t { 1 Len « 
s la reconstitution de la flotte: c’est pour montrer que rui f | {1} ! | 
] " L 14 Z ! . qu sous u peu diffs ( \ € | P ; ’ 
i$ la loi a été bien appliquée : des programmes ont étui propositior de loi 
( t le financement de ces programmes a été assuré. | | 4 4 | 
n'en a-t-il pas été de mème pour la reconstitution tui 
$ troc ’ 0 ») rare 1] 
dommages de guerre ? lo ! . faire cetl ; t n de tre ous 
| s de plus, et l'exemple que je viens de donner appuie ne restons pas inactifs. J'exprime le regret que, chaque année 
£ulerement mes dires, j'insiste pour que soient enfin pré- le débat relatif ix crédits de la reconstruction ait lieu dans 
iu Parlement le plan de travaux et le plan de finance- de telles litions de tem qu'il est imp ble de dévelop 
prévus par la loi du 28 octobre 1946 pour les dommages per tous les aspects du problème. Il en 1 te certains n 
( re immobiliers et mobiliers. Sans ces plans, vous l'avez tendus qui seraient évités si l'on expliquer d'une 
iS-même à la tribune de l’Assemblée, monsieur le ministre, manière « iplète les progrès et le di nt da rlaines 
le = décembre 1948, la loi du 28 octobre 1946 ne peut être mesures, ainsi que la raison d'être lisposition 
quée normalement », autant 
- É Autant que vou US, mmesdarmes, mé eut IL 1! acsi- 
jue celle loi soit enfin appliquée normalement, donnez- reux de voir ce débat s'ouvrir enfin, en vue de dissiper tou 
1 te i Fe 1 , l 
15 en vite, monsieur le ministre, le plan de travaux et le les malentendus qui peuvent exister entre nous et d'établir 
i inancement, (Applaudissements à l'extrême droite.) que la politique de la construction de logements et celle d 
| ! ‘ ) t ! lar t 
la 7 a que, par- 
PR” ù NA } Ù 1 l 
M. le président, La parole est à M. le ministre de la reconstruc- ois, on prête à l'administration, mais sont conçues au eu 
+ À * ñ , pli il l ra fi } 1 Hi x 
. et de l'urbanisme. des intérèts généraux et pour le service de nistres 
ini : : Vous ave arlé O1 ur Nisse. de certainee annréciations 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. A propos . " ‘ I 1 ë, m reg me se, «ac ertain ap} | l ns 
de ervention de M. Nisse, je présenterai quelques obse! p il E ( lag ae £ Il ‘ 0) I ITTIOI 
\ $ y revenir plus abondamment dans un autre débat, Je note 
Pincionne ' : toutefois qu'il n’est pas d'œuvre humaine qui soit parfaite; Ja 
eurs orateurs ont demandé qu'un grand débat s'engage loi sur les dommages de guerre n'échappe aucunement à ce 





‘it L'Assemblée afin que tous les problèmes se rattachant principe, 
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pe ne, 
M. Robert Misse. C'est qua! méme une bonne loi, à condi- consawée à la fin de la discussion du budget des i; 


Lion qu'ehl mi bien appli quee 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Il est 


incumtestable que cette loi a été élaburée dans un esprit géné- 


reux mars Île preu path is du législateur ne l'ont pas pre- 
lt “alt erla subis 

J'olbserve notamment qu les industriels se seraient bien des 
fois à 


wmwmodés d'une indemnisation fondée sur la valeur 
l 


vénale de leurs entreprises au moment de la destruction. Si l'on 
avait m \ leur disposition, en cuantite suffisante, des crédits à 
un taux d'intérêt acceptable ainsi qu'il se pratique dans 
certains pavs comme la Belgiqne — il y a longtemps qu'ils 
auratent reconstitué leur entreprises, On à perdu de vue, en 


élabogant la loi sur les dommages de guerre, que des crédits 
remboursables, à faible taux d'intérêt, auraient pu, dans cer- 
taines conditions, remplarer des subventions totales mais qui 
se font attendre, parce que l'Elat ne peut tout donner en mème 
temps 

Je crois que l'application de la loi pourrait mous suggérer 
d'utiles réflexions, IL est maintenant possible d'affirmer que 
personne ne demandera plus que soit remboursé le sinistré qui 
n'a perdu qu'un seul objet, lorsque celui-ci est de peu de valeur. 
Or, ce langage n'aurait pas été admis il y à quelques années. 

Il y a trois ans, lorsque j'osais exprimer celte idée, je provo- 
quais des objections passioanées, Maintenant, il en est autre- 
ment, et, de toute facon, il a paru raisonnable de prévoir, dans 
le projet de loi en discussion, un texte conforme à l’idée que 
je viens d'indiquer. Hest juste de considérer que l'œuvre 
accomplie en 1M6 n'est pas parfaite et appelle des modifications 
gur quelques points de détails. 

Toutefois, je ne voudrais pas que puisse naître un doute sur 
le sens de mes parule 3 


M. Jean Minjoz. Tout le :nonde n'est pas d'accord sur votre 
théorie, 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. ...et 
doit être bien entendu que la loi ne saurait être remise en cause, 
Car elle est entièrement fondee sur la solidarité nationale, 


Voilà ce que je tenais à préciser. Pour le reste, j'indique que 
je prendrai la parole sur chacun des articles dont les disposi- 
tons essentielles auront pu soulever une discussion, 


Mme Rachel Lempereur. La perte de sa bicyclette, par un 


Ouvrier, ne devait pas ètre indemnisée ? 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Si, bien 
sur, mais Je parlais des fusils de chasse ou des postes de 
radio, madame, Et il s'agit d'un million de dossiers 


M, le président. l'ersonne 


diseu on généra 


lemande plus la parole dans la 


La d ussion générale esi se, 


M. Jean Minjoz. Je 
règlement, 
M. le président. La paroke est à M. Minjoz pour un rappel au 


reglement, 


lemande la parole pour un rappel au 


M. Jean Minjoz. L'après Je compte rendu analytique de Ja 
séance de mardi après-midi, ii semble que la discussion de ce 


budget, qui ne sera pas, hélas! terminée ce soir, devrait être 
reprise dimanche 21 décembre après minuit, Il résulte, toutefois, 
des indications fournies par le secrétariat général de la prési- 


dence, qu'un erratum à paru dans le compte rendu analytique 
suivant et qu'en réalité Ja fin de la discussion du budget des 
investissements viendrait samedi 20, après minuit, 

Je demande à M. le président de bien vouloir fixer nos col- 
lègues, car ce point à son importance. 


J'ajoute que la feuille qui, conformément à la demande d'un 
de nos collègues, est en distribution, porte que la discussion du 
budget des investissements pourra éventuellement se pour- 
suivre dimarxche 21, après-midi et soir, 


M. le président. Le que vous venez de dire. monsieur Minjoz, 
est absolument exact, Une erreur s'est glissée dans le compte 


rendu analytique de la séance de mardi après-midi. 
_li convient douce de se reporter au Journal officiel de mercredi 
17 décembre, qui précise, page 6479: 
« Samedi 20, matin, après-midi et soir: 
Suile du budget des anciens combattants, la fin de la 
Seace du sur, poursuivie au besoin au delà de miauit, étant 





ments, des comptes spéciaux du Trésor, des budgets de p: 


associés et du budget des anciens combattants. » ie 
Tous nos collègues sont ainsi informés que Ja dise: : 
budget des investissements, qui évidemment, ne sera = 


minée ce soir, sera reprise samedi suir et poursuivie el. 
lement au delà de minuit. 


M, Jean Minjoz. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Je vous remercie, monsieur le pré<iiet 4» 


vos précisions ; mais j'indique à nos collègues, qui n'en sr 
pas surpris, qu'étant donnée cette procédure, nous sir, 


sans doute dimanche toute la journée, pour reprendre ln, 
toute la journée, jusqu'au vote sur les questions de confie, 

C'est une singulière méthode de travail, (Applaudiss-nents 
à gauche et sur divers bancs.) 


M. Marcel Darou. Ft l’on arrêtera à minuit, samedi, la deu. 
sion du budget des snciens combattants, mais pour la reprerire 
aussitôt ! 


M. le président. C'est l'Assemblée qui en à décidé aissi, jà 
n'y puis rien. 


M. Georges Loustaunau-Laeau. Je demande la parole pour un 
rappel au règlement. 


M. le président, La parole est à M. Loustaunau-Lacau, pour un 
rappel au règlement, 


M. Georges Loustaunau-Lacau. Ï1 y à eu erreur dan, |: 
informations qui nous ont été données et certains d’entre nous 
ont malheureusement pris leurs dispositions en conséquence, 

Je demande done s’il n’est pas possible de poursuivre la pri- 
sente séance au delà de minuit (Protestations sur de nombreur 
banes) pour en terminer avec le budget des investissement, 
au lieu de reporter la discussion à la fin de la semaine, 


M. le président. Je regrette, monsieur Loustaunau-Lacau, 145 
l'Assemblée a tixé son ordre du jour et celui-ci ne peut pas ctre 
modifié, en vertu de l'article 34 du-règlement. 


J'ai recu de M. André Lenormand une motion préjui 
déposée conformément à l’article 46 du règlement, et an: 
conçue : 

_« L'Assemb'ée nationale décide de ne pas passer à la discus- 
sion des articles tant que le Gouvernement ne Jui aura pas 
adressé une lettre rectificative purtant les crédits de coi-tr 
tion et de reconstruction aux montants nécessaires : 

« 1° Pour en terminer avec la reconstruction et l'ion 
sation des dommages de guerre avant 1960; 

« 2° Pour construire au minimum les 80.009 logements H. L. M 
réclamés par le congrès d'Alger de l'habitation et de Lurba- 
uisune, » 


la parole est à M. André Lenormand, pour soutenir sa motion 
préjudicie:le. 


M. André Lenormand. Je serai bref, étant intervenu cet apres 
midi sur le problème de la construction et de da veconstruc- 
tion. 

Je veux simplement expliquer pourquoi il est important que 
l'Assemblée nationale se prouonce sur la motion préjudiciele 
du groupe communiste. 

Il y a quelques jours, la commission des finances a disiont 
les articles concernant ies crédits de construction et de recons- 
truction, Le 21 novembre dernier, l’Assemblée à voté une réso- 
lution demandant au Gouvernement de débloquer les %3 mil- 
lisærds de crédits encore bloqués et de préparer un budget qu 
donne satisfaction aux sinistrés en leur accordant 500 miliiaris 
de crédits au minimum pour 1953. 

Jasqu'à maintenant, rien dans l'attitude du Gouvernement 
n'a indiqué qu'il allait s'orienter dans <e sens. Au contraire, 
nous savons par la disenssion qui s'est déroulée dans cette 
Assemblée que le Gouvernement s'oppose farouchement à 
l'augmentation des crédits de la reconstruction. 

IL faut, par conséquent, avant d'aborder les articles du bud- 
get des investissements, que l'Assemblée se pronorice nelle- 
ment, de nouveau, afin Zee du Gouvernement le dépôt 
d'une lettre rectificative prenant en considération la résolutun 
adopiée par notre Assemblée le 21 novemleæe dernier. 

C'est dans la mesure où nous prendrons une telle décision 
que nous pourrons faire aboutir les légitimes revendicaluns 
dont nous sommes déposilaires, 
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Ce soir, nous avons donc à choisir: ou bien défend le 
cinistrés, Ou bien soutenir le Gouvernement. 


L Nous savons que le Gouvernement de M. Pinav n 
ndemnisation des dommages de guerre ui { uré 


Ju 4 
des Sas | MIS, 

Plusieurs membres des différents groupes sont in Ven 
uns ce débat et il résulte de leurs observations, comme du 
üa PR | 
h ffre des crédits propust A que ce budz: L Va à encontre 
Lsse 


d'une politique de reconstruction et de constru 

Je le répète, il nous faut choisir entre le soutien au Gouver 
nement et la défense des légitimes revendications des sinistre 
\ chacun de preudre ses responsabilités, (Applaudissements à 
l'extréme gaw he.) 


Je demande le scrutin. 


Mme Rachel Lempereur. H.s’agit de la défense du droit et 


de la justice. Voilà le problème, 


M. Marcel Darou. C'est le respect de la loi qui est en cau 
M le président. La parole est à M. Je rapporteur général 
M. Charles Barangé, rapporteur général, La proposition de 


M. André Lenormand tend à empêcher le passage à la discus- 
sion des articles, 

L'Assemblée a suffisamment manifesté sa volonté pour que 
k Gouvernement soit informé de son désir de voir les crédits 
reconstruction et de la construction augmentée. 


ot 14 

iu reste, la commission des finances elle-même avait déjà 
disjoint les disp »sitions de l'arti le 11 Jat ves À la 14 par ition 
des dommages de guerre, parce qu'elle considérait les crédits 
comme insuffisants. 

Nans ces conditions, la motion présentée par M. Lenormand, 


bien qu'elle ait élé appuyée d'une excellente argumentation 
ne me paraît pas devoir être retenue par l'Assemblée qui, je 
crois, a hâte de passer à l'examen des articles essentiels du 
projel. 

Je demande done à l’Assemblée de ne pas suivre M. Lenor- 
Jan 
M. le président. Je mets aux voix la motion préjudicielle de 
M. Lenormand, repoussée par la commission, 

Je suis saisi d'une demande de ecrutin, 

Le sœulin est ouvert, 

Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 
Le scrutin est clos, 
{ 


MM. les secrétaires font le dépouiudlement des votes 


M. le présidènt, Vaici le résultat Cu dépouillement du scru- 


Nombre des volants......ses..sssssssssss 40 
Majorité absolue........ css. « 274 
Pour l'adoption........... 222 
Contre ,.......00 cososs.e 324 


L'Assemblée nationale n'e pas adopté. 


Je consulte l'Assemblée sur k passage à la discussion des 
arucies > 


L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
artutes 


M. le président. Conformément à la décision prist par 1 As- 
sell e au début de la première séance du 16 décembre, sur 
Proposition de la commission des finances, les articles seront 


appt lans l'ordre suivant : 
\ e 3 (état C, à l'exception des chapitres 7010 et 7020). 
\rücles 4 et 5 (états D et E), 
Ar e 6. 
irticle 9. 
Articles 16 à 27 sexies. 
\rliele 2 (état B). 
Article 7. 
Article 3 (état C, chapitres 7010 et 7020), 
Article 8 {état F). 
Articles 28 à 52. 


Art. (+ (état À, à l'exception des crédits de l'éducation natio- 
d! . 

Articles 10 à 11 bis. 

Article {* (état A, crédits de l'éducation nationale), 

Articles 11 ter à 15 bis. 
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\ donner son 


Le rapport 7 su projet de loi «° 4783 reatif au 
pr t | flec! ix dé es de fonctior 
l et u li] militaires pour l'exer 
Frame d'outre-m ] vammen au fond a éti 

1 11 ] Î l 
| t d [ t lo 1° 4783 relatif au 
édit ect ix dépenses de fonction- 
{ l'équipement in es pour l'exercice 
bla lont ven au fond à été renvoyé à ia 

tt Î ( 
nément à urticle 27 du règlement, l'Assembiée vou- 
jou | { ri VUIs pour avis. \ssenti- 
PS D 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Bermard Lafay une proposition 


dant à proroger les DauxX CONTHM iUX jusqu au SU Jui 
proposition de loi sera imprimée sous le n° 5141, distri- 
1 Li 
et nn V \ pas l'opposition, FTEnNvovee à :4 COM IHISSION 
la just et d égisiation issentiment 
i le M. Waldeck Rochet et plusieurs le ses col.ègues 
proposition de loi tendant à exonérer de la taxe radiophoni- 
les x 1x tra eurs dont es ressources sont insuffisantes, 
\ prop tion de .loi sera imprimée sous le n° 35142, distri- 
el \V à! l'op} fi I VOvt à la HINISSION 
l 
| Il \r1 ri { 
it 1 de M, Lanet et s de lègues une pro- 
tion | n tendant À la titulurisation des personne.s d'en- 
nement technique des tres publies d'apprentissage 
lo bo rénvoye 1 ja "nmiIssion 
Î l i Î " ni { 
le M. C1 t nl rs de & l'ègues une 
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DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI TRANSMISE 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Conseil de la République, une proposition de loi 
M. Benhabyles et plusieurs de ses collègues et 1 
p'éter les dispositions de l'ordonnance du 23 
instituant près la cour d'appel d'Alger une chamb 
sion en matière musulmane. 

La proposition de loi sera imprimée sous le 
tribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à 
sion de l'intérieur, (Assentiment.) 


i 


pu 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Gravoille et plu: 
collègues une proposition de résotution tendant à 
Gouvernement à prendre de toute urgence les me 
saires pour assurer Île fonctionnement normal des f 
Basse-Indre afin d'éviter le licenciement de 1:00 
notamment en recherchant des débouchés avec l 
l'Est et la Chine populaire et en supprimant les tax 
ferblane et ies conserves. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à 


mission de la production industrielle, (Assentiment 


J'ai recu de M. Mora et plusieurs de ses cellègues 
posilion de résolution tendant à inviter le Goux 
négocier des accords commerciaux avec tous les pay: 
ment avec l'U. R. S. S., les démocraties populaires et 
blique populaire de Chine afin de permettre à l'usin 
gique des forges de l'Adour, au Boucau (Basses-Pvr 
poursuivre ses fabrications en maintenant le pen € 
ouvriers qui y travaillent. 

La proposition de résolution sera imprimée sous 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvovée à 
mission de la production industrielle, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Notebart et plusieurs de ses collés 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouver \ 
rendre toutes mesures utiles pour protéger les bénéti 

issistance médicale gratuite (loi du 13 juillet 1893 et 
livations successives), les bénéficiaires de l'article 1 
code des pensions militaires d'invalidité et ceux rel { i 
doi du 30 octobre 1946 sur les accidents du travail. 

La proposition de résolution sera imprimée sous Je 
distribuée et, s’H n'y a pas d'opposition, renvovée à 


Inission du trava et de la sécurité sociale, (Assentime 


J'ai reçu de M. Minjoz et plusieurs de ses collègue 


position de résolution tendant à inviter le Gouver À 
prendre les mesures nécessaires pour inderaniser les x 
viviles de la guerre, de nationalité étrangère, au mon 1 


dommage, et devenues Françaises postérieurement à 

La proposition de résolution sera imprimée sous 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée 
mission de la reconstruction et des dommages ac £ re, 
(A5 nliment.) 


EE pit 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Charpentier un rapport d 
émentaire, fait an nom de la commission de l'agricult | 
e rapport et le rapport supplémentaire faits au cou k 
précédente législature (repris le 11 février 1952) sur la ] 


sition de loi de M. Valay relative au concours d 
crédit agricole aux sociétés d'exploitation rurale (N°* 2 =D 
#26). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 5126 € 


distribué. 


J'ai reçu de M. Guthmuller un rapport, fait au nom di 
mission de l'intérieur, sur la proposition de résolut 
M Guthmuller tendant à inviter le Gouvernement à ram à 
nombre des conseillers municipaux dans les commu è 
100 habitants ou moins au chiffre de 9 (N° 4740). 





s - s. 
Le rapport sera imprimé sous le n° 5139 et distribué. 
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J'ai reçu de M. Marcel Ribère un rapport, fait au nom de Ja 
commission de l'intérieur, sur le refus d'homologation d'une 
décision de l'assemblée algérienne relative à l'institution d’un 
système d'allocations familiales au profit des marins-pêcheurs 
artisans (n° 4220). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5140 et distribu 


J'ai reçu de M. Béchard un rapport, fait au nom de la com- 
mission des territoires d'outre-mer, sur la proposition de réso- 
Jution de M. Mäalbrant et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à augmenter le contingent de nomi- 
nations dans l’ordre de la Légion d'honneur an titre civil 
réservé au ministère de la France d'outre-mer (n° 4367 


Le rapport sera imprimé sous le n° 5144 et distribué. 


J'ai recu de M. Laborbe un rapport, fait au nom de la crom- 
mission de l’agriculture, sur la proposition de loi de MM. Sour- 
bet et Ramarony, tendant à Guvrir un nouveau délai pour le 
versement des cotisations prévues par la loi n° 20-975 du 
16 août 1950 adaptant la législation des assurances sociales 
agricoles à la situation des cadres des professions agricoles et 
jorestières (n° 3555). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 5145 et distribué. 


J'ai reçu de M. Charpentier un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l’agriculture, sur le projet de loi relatif à la procé- 
dure de codification des textes législatifs concernant l’agricul- 
ture (n° 4914). i } 


Le rapport sera imprimé sous le n° 5148 et distribué. 


J'ai reçu de M. Gui<laia un rapport, fait au nom de 
mission des pensions su: la proposition de loi de 
r et p'usieurs de ses collègues, tendant à fixer 
attributions de l'institution 
1023) 


}. 


naliona.e des 


Le rapport sera imprimé sous le n° 

J'ai reçu de M. Guislain un rapport, fait au nom de la com- 
mission des pehsions su! la propositi in ue loi de M. Guis in 
et plusieurs de s2s collègues, tendant à assimiler aux léportés, 
pour l'application du décret n° 51-1077 du 31 août 1951 relatif 
à l'indemnisation des pertes de biens, les internés résistants 


et politiques msssacrés ou fusillés (n° 3210). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 5155 et distribué. 


J'ai reçu de M. Guislain un rapport, fait «au nom de Ja com- 
mission des pensions, sur Ja proposition de résolution de 
M. kœnig et plusieurs de ses collègues, tendant à 
Gouvernement à lever, pour les passeurs bénévoles, 
sion atteignant le dépôt de leurs dossiers, à assurer 

tation dans diverses commissions et à instituer une 
des passeurs (n° 3057) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5156 et dis 

reçu de M. Garnier un rapport, fait au n la com- 
nn des pensions, su: le projet de lai portant moditication 
irticle 105 du code des pensions militaires d'invalidité et 
victimes de la guerre, annexé au décret n° 47-2084 du 

2 octobre 1947 (n° 3997). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 5157 et distribué 


J'ai reçu de M. Guislain un rapport, fait au nom de Ja com- 
in des pensions, sur la proposition de loi de M. Guislain 

plusieurs de ses collèges, tendant à modifier 
irticle 8 de la loi n° 51-632 du 24 mai 1951 1 
ppement des crédits affectés aux dépenses de 
it des services civi! pour l'exercice 1951 ini 


its et victimes de la guerre) (n° 4633). 


n 


à « np ê- 


rapport sera imprimé sous le n° 5158 et dist 


me. 
DEPOT D'AVIS 


le président. J'ai recu de M. Maurice Grimaud un avis, 
enté au nom de la commission de la justice et de législa- 
, Sur le rapport fait au cours de la précédente législature 
tepris le 21 novembre 1951), sur la proposition de loi de 
M. Patinaud et plusieurs de ses collègues, tendant à supprimer 


le reçu pour solde de tout comple en matière de salaires 
1°" 1649, 4770). 


L'avis sera jmprimé sous le n° 5135 et distribué, 
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DEPOT D'AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
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vises civils pour l'exercice 1953 la À 


| Charges hu 


e, WU avis ur Île projet 


ffaire Loti 


pas d'oppositi 
tiracnt.) 


— 12 — 
ORDRE DU JOUR 


1 


M. le président. Demain. vendredi 19 décet 
et demie, premiere séance publique : 


ñ 1 


Vote en nouvelle délibératiot à la demande 
sident de la République, de la proposition de loi adop par le 
Parlement, tendant à fixer les conditions dans lesquelles peut 
être levée l'immunité d'un député, d'un conseiller de Ja Réjpu- 
bl que ou a un Mi-elilé de l'Umion fra SC \ppl ation de 
l’article 36, al le la Constitution) (n° 4898, — M, Cous 
dert, rapport sous réserve qu'il n'y ait pas débat 

Vote de la tion de loi n° 2646 de M. Ji 
relative 1 1 Î iement à l'égout en Seine 
M. Gilbert 
débat 

Vote de la loseph Denuis, 
tendant à l’abrogation de l'article 3 de k du 16 novembre 

p Maurice 

Grimaud, rapporteur) (sous réserve qu} y ait pas débat 


Vote de à proposition dé mm n° 5% de M, Pierre-Fer« 
pand Mazuez et tendant à autoriser 
arlementaire i procéder à 12 
( des parlementaires faisant 
isation de poursuites n° 4413 
Mazuez, rapporteur) (sous réserve 


‘ 


1 
La pport il ous reserve 


t 
! TER 
| )] "AUIO]) 


1940 relatire aux sociétés anonvmes ! M 


1 
pius eurs de ses CONPELES, 


la COMINISSION des 


| | 
sténographie cielie de ! mi 
y! 


l'objet de 1! ! { 
n° 07: 
qu'il n'y 

Vote du pro le loi 1 212 if à la constatation des 
infractions otection des 
exploitation mineraies 
précieuses lans le erritoires d'eutre-mer, : ogo ét au Came- 
roun (11° 4K=N2 L lil » porteu réserve qu n: 
n'y ail pas 

Vote de hion d ution n 73 de M. Bcutbien 
et plusieurs de collègues, 1 nt viter le Gouvernement 
à lixer les conditi Ü 3, CINPIOYES el cadres. 
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oecupes dans Îles dépôts ou bases alliés, installés sur le terri- 
toire français (2 inscription) (n°* 2909-4873. — M. Boutbien, rap- 


porteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 


Vote du projet de loi n° 4327 relatif au règlement, en cas de 
décès de l'assuré en temps de guerre, des contrats d'assurance 
en cas de vie souscrils auprès de la caisse nationale des retraites 
eur la vie ou de la caisse nationale d'assurance en cas de décès 
(n° 4487, — M. Joubert, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait 
pas debat s 

Discussion des propositions de loi: 1° de MM. Frédéric-Dupont, 
Mignot et Raingeard (n° 4934), tendant à proroger les baux com- 
merciaux jusqu'au 31 décembre 1953; 2° de M. Mignot n° 5021), 
tendant à modif er la loi du 24 mai 1951 relative à la prorogation 
de certains baux de locaux d'immeubles à usage commercial, 


industriel où artisanal (n° 5130, — M. Mignot, rapporteur) ; 
Discussion du projet de loi n° 4879 relatif aux comptes spé- 
Ciaux du Trésor pour l'année 1953 (n° ©3039, — M. Diethelm, 


rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi (n° 4783 et annexe) relatif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
et d'équipement des services militaires pour l'exercice 1953 
(Etats associés et France d'outre-mer, — Dispositions concernant 


les Etats associés) (n° 5027. — M. Frédéric-Dupont, rapporteur) ; 


Suite de la discussion des projets de loi et des letires rectifi- 
€atives aux projets de loi relatifs au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1953: Etats associés (n°* 452-540, — M. Dorey, 
Tapporleur) 


A quinze heures, deuxième séancé pubiique : 


Réponses des ministres aux dix questions orales suivantes? 


1 M. Robert Bruyneel expose à M. le ministre de l'intérieur 
que le décret n° 51-1M9 du 29 août 1% à donné pratiquement 
aux préfets le droit exorbitant de suspendre arbitrairement ef 
avant toute décision de justire, le permis de conduire à tout 
automobiliste qui aura été l'objet d'un procès-verbal gour 
jofraction à la police de la circulation et du roulage. Ce décret 
a eu visiblement pour but de sévir rigoureusement contre 
les « chauffards » et de réduire les acridents d'automobiles, 
Mais, si certains préfets n'appliquent cette sanction sévère qu'à 
bou escient, d'autres, sur le simple rapport d'un agent de 
l'autorité et sans que l'intéressé ait été entendu, prennent la 
décision de suspendre leur permis de conduire pour quelques 
jours, quelques semaines et même plusieurs mois à des auto- 
Mmobilistes qui n'ont commis que des infractions absolument 
bénignes., Il lui demande les mesures qu'il compte prendre pour, 
tout en assurant la répression sévère des fautes commises par 
les automobilistes imprudents auteurs d'accidents, conducteurs 
en état d'ébriélé, coupables de délit de fuite, etc. : 1° assurer une 
harmonisation nécessaire des décisions préfectorales relatives 
À la suspension et au retrait du permis de conduire ; 2° mettre 
fin aux abus intolérables de certains services préfectoraux et 
aux brimades injustiflées dont sont victimes de nombreux auto- 
mobilistes qui ne sauraient être assimilés à des malfaiteurs 
et auxquels la suspension temporaire de leur instrument de 
travail porte mn préjudice grave sans commmne mesure avec 
l'infraction légère qui leur est reprochée (3° appel): 


2. — Mme Duvernois demande à M. le ministre de la justice 
dans quelles conditions a été menée l'information centre l’ex- 
concierge du groupe scolaire Jean-Jawrès, de Trappes (Seines 
et-Uise), à propos des incidents qui se sont produits, et qui 
a abouti à une condamnation dérisoire avec sursis ; et, en parti- 
culier, s'il peut assurer que tous les parents intéressés à cette 
@flaire ont été à même de porter leur témoignage: 1° aux 
fonctionnaires de police chargés de l'enquête; 2° au juge 
d'instruction; 3° au tribunal (3° appel) ; 


9. — M. Jean-Paul Palewski demande à M. le secrétaire d'Etat 
A l'air: t° pour quels motifs des services du centre d'essai de 
Chalais-Meudon continuent, contrairement aux engagements 
formels pris depuis 1946, à rendre, par des essais de moteurs, 
intenable la vie de la population de Meudon, ce qui provoque 
une gène particulièrement grave pour les malades et pour 
l'enseignement dans les écoles: 2° pourquoi les promesses 
écrites faites tant à la municipalité qu'aux parlementaires inté- 
ressés n'ont pas été tennes; 3° quelles mesures il compte 
prendre pour faire cesser immédiatement cet état de choses 
(2° appel) ; 

4. — M. Bouxom rappelle à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme qu an cours des débats du 24 décembre 1951 
sur le projet de loi fixant les dépenses de réparation des dom- 
images de guerre et de construction pour l'exercice 1952, 
l'Assemblée nationale une forte majorité 


avait adopté à 


(313 voix contre 163) un amendement par lèquel elle nr 
sa volonté que soient abrogées les instructions donnes. \ 
la circulaire n° 51-178 du 2 octobre 1%541 en vertu de. 
à partir du 1* janvier 1952 doit être réduite à 52 mitr, 
la superficie moyenne pour les programmes d'ha, 


loyer modéré financés avec le concours de l'Etat. I! lu - 
quelles instructions nouvelles il a l'intention de don 
services afin que soit respectée la volonté fermement m1.” 
par le Parlement et que les conséquences regrett,h 
instructions actuellement appliquées puissent à: . 


(2 appel) ; 


5. — M, Coudray expose À M. le ministre de ] 
que les producteurs de blé d'Ille-et-Vilaine reçoivent 
ment de leurs blés de la part des organismes stock, 
chèque dit « nan endossable », qui ne peut leur étre par 
Tr caisse nationale de crédit agricole à l'un de ses ze 

en résulle pour eux une restriction inadmissible à leur he 
de choix de eur banque et l'obligation — lorsqu'ils n 
de compte ouvert à la caisse nationale de crédit agr:cole e: 
n'y à pas de succursale près d'eux — de se rendre à là 
la plus proche. 11 lui demande quelles mesures il compte 
dre pour mettre un terme à celte situation vexatoire 1,1: 
producteurs de blé (2 appel) ; 


6. — M. Edouard Depreux demande à M. le pré:;; 
conseil, ministre des finances et des affaires économiqu 
mesures qu'il compte prendre raccorder une indemnité à 
propriétaires et locataires de l'immeuble sis 5, rue de }1 sant 

ui ont éprouvé dans leurs biens des dommages par uit 
l'explosion d'une bombe le 16 juillet dernier, I rappelle 41 
loi des 26 et 27 juillet 1892 ouvrait au ministre de L''ntére 
un crédit extraordinaire pour des indemnités aux person 

ui avaient éprouvé des dommages À la suite des explose 

u 11 mars 1892 dans l'immeuble sis 136, boulevard su 
Germain, et du 27 mars 1892 dans l'immeuble sis 4%, rue 
Clichy, habités respectivément par deux magistrats (2 app 


V5 Lum5$. ss à STE rt 


7. — M. Boutbien demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale les conditions dans lesquelles se sont déroulé les 
récents concours d'agrégation près des facultés de médeine 
et les mesures qu'il conviendrait de prendre à l'avenir poun 
assurer le recrutement des professeurs agrégés desdites faculig 
(2 appel) ; 


8. —— Mine Rose Guérin demande à M. le ministre de la Frinæ 
d'outre-mer de lui donner des précisions sur les conditions 
inhumaives et les brutalités auxquelles sont soumises le: fem. 
mes malgaches détenues dans les prisons de Madagascar, et pur 
ticuiiérement l'une d'elles, âgée de soixante-dix aus, dete. 
nue depuis 1947 pour sûn appartenance au mouvement nalio- 
nal, con ie le 22 mai 1961 à vingt ans de travaux forrés, et 
qui aurait été, le 23 décembre 1951, injuriée et frappée qu 
le gardien chef de la prison de Fianarantsoa, puis jetée en ce 
lule pendant quinze jours, malgré son grand âge; 


9. — M. Morève demande à M. le ministre de l'agriculturs 
À quel moment paraîtra le décret Ce de la Joi n° 32-14 
du 6 février 1952 concernant l'aval de l'office national inter- 
prafessionnel des céréales, étant donné que la campagne det 
céréales va commencer dans quelques semaines; 


10. — M. Max Brusset demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques dans quelles conditions et pour quels motifs 
ont été exécutés des ordres d'achats de nombreux milliers de 
tonnes de beurre par le Gouvernement français tant en Nou- 
velle-Zélande qu'en Australie. M lui fait remarquer: !° que 
les chefs de mission diplomatique et les attachés commerciaux 
avaient attiré l'attention des services techniques comprtents 
sur le fait que ces achats massifs devaient avoir au moins une 
contrepartie qui aurait pu permettre à la France d'obtenir 1e 
la part des gouvernements néo-zélandais et australien def 
commandes favorisant son expansion commerciale et qu'uné 
autre compensation aurait pu être donnée à ces achats par 
passation de grosses commandes à l'industrie française qui 
avait, à ce moment là, d'importantes soumissions dans ces deux 
pays, qu'une négociation commerciale faite sur place par no$ 
mandataires normaux, en se servant de cette contrepartie, 
aurait pu mener à bien au profit de l'économie française el de 
d'intérêt général de notre pays: 2° combien il est regrettable 
que les indications qui avaient été auparavant transmises 
à ses services n'aient pas été suivies d'offre, car ces achats 
massifs de beurre pèsent d'une manière particulière sur 1800 
nomie agricole française, ce qui constitue, peut-être, une operi 
tion parfaitement concertée qu'il ne lui appartient pas de jar, 
tout en observant pourtant que cet effort et cette polithiqné 
auraient dù permettre une négociation d'ordre cominer 14 d 





aurait donné à la France la possibilité d'avoir au moitis Uu4 





un, 


siiiine 
compen<à 


des prodt 


le cognac 
Discuss 
développ 
nement € 
103 — 
concerna| 
rapporter 


Suite d 
fratives à 
affectés “4 
l'exercice 
rapporter 


A vin£g 


«uilte € 
si me st 


La séal 


La séa 
tes). 


ou compl 


par Y La 
Loyverner 
1 eur 
nelle 

J'ai l'he 
Nécessité 
textes bu 
défavorabl 


Je vous 
na très t 


! 


Jai l'he 
écon An 
honcer, fa 
de là vro 
dant N in 
Ou tr déc 
té profe 


Veuillez 
Considérat 


























s . te mo 
ASSEMBLEE NATIONALE 2* SEANCE DU #f#K DECEMBRE 1952 6595 
mpen<ation dans un moment où, notamment, l'exportatis ] 
des produits de certaines de nos exploitations vinicoles, comme | 
.p ognac, subit d'importantes réductions ou restrictions NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 
piseussion du projet de loi (n° 4783 et annexe)-relatif an cbdiiEs 
jeveloppement des crédits affectés aux dépenses de fonctie 
sement et d'équipement des services militaires pour exercice AGRICULTURE 
19 —_ Etats associés et France d'outre-mer - dispositio 
F ernant les Etats associées n° 47 M. Fréder Dupont M. Saint-Cyr LL Î pit d}} Meur de 1 jt . 1 
rapporteur) ; ! IN le M. et, te | mod r la \ 
cuite de la discussion des projets de loi et des lettres rect 1° ALI ve pl es produ ! 1 
fratives aux projets de loi relatifs au dé velopperne nt des creats ; M * \ \ S 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour : Î | È à 
vwercice 1953: États associés (a 4452, 7440 M. Dorey 
mnorteur M. Verneuil ! r 
Tapp"e* cs T X le M Han ' U 
A vingt et une heures, troisième séance publique: let 1441 re IX | le lof erpi 
fessionne cale 
cuite des discussion inscrites à l’ordre du jour de Ja de 
sème séance. M. Bricout 
la séance est levée Ê node rar Len 
La tance est levée à vingt-trois heures quarante-cinq mainu- du ! VI { ‘ t'du fe ue 
; Le Chef du service de la Ssténographu M. Bricout ; ! x | 
de l'Assemblée nationale, 1° 494 le M. Lefran tu t à mod 
Pauz Laissy donnarn 1 4 décemin \é 
commpetlet I | | et! lé est ! ‘ 
el preneu de baux à ferrnt 
Erratum M. Billa Û pi} 
ou comple rendu in extenso de la % séance du 16 décembre 1952. lu _ | NA M LU et} 
ms tendant à er Le G ’ PTIT I \ regler | t 
el tolalerm: Lt le it truite t n 1! 
Page 6%4)7, 1" €co,onne 6 'EZ pôt ue proposil ns dl O1, prix lot de const tu | teri a 
udinméa, 2° ,1gme de Nierg et d'Eninos à Dre re l'er 
Au heu de: « tendant À allouer aux combattants de la guerre proct dei , à EXpPropl ( 
1914-1918... », régime de | on ten raire à rés 
Lire: « tendant à allouer aux mmciens prisonniers de la guerrt locataires de le hamps un ! ' | 
lOt4-LOS.. mn. sur la propriéle ilturale i i rienter ve e 4 | e 
pa x el d'entente nil elle perri [tant 
PS PT PP SE LL terres aux pavsans expropriés et d'éviter les dans qui pésént 
sur la vie et les biens des hahitants de Caml et des envirot 
Avis de M. le président du conseil et de la commission intéres- M Bricout Le té nommé ra teur di proposit e joi 
à ” tan LE d l4 ( 14) ter! til rt TR EU ' { IR 
sée sur l'urgence de la discussion de lu proposition de réso- = h Ve e | s ‘roux rer vol 7 
< d ; ositions de l'ar | 12 de ordonnance di décermmbir, 44 
lution de M. Bernard Lafay et plusieurs de ses collègues mes p r la 1 un à | « - w = - . se 
ph + . d a 10 1 "MO, £ i U ue 
tendant à inviter le Gouvernement à différer l'application du commerct 
décret du 1* décembre 1952 sur certaines interdictions d'exer- 
cer une activité professionnelle (n° ZUK4). M. Charpentier à été nommé rapporteur pour avis du projet 
nes de loi (n° 492) portant modification de la législation fiscale, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à Ja commission des 
1° Avis de M. le président du constil. finances, 
Monsieur le président 
Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discu:s BOISSONS 


Son d'urgence déposée au début de la séance du 13 décembre 1952 
par M. Lafay pour sa proposition de résolution tendant à inviter le 
Louvernement à différer l'application du décret du 1° décembre 


M. Paul Coste-Floret à été nommé rapporteur de la proposi. 


s w cerlaines interdictions d'exercer une activité profession tion de loi (n° 3260) de M. Sourbet et plusieurs de ses vues 

nelle tendant à moditier certaines dispositions du statut viticole en 

Jai l'honneur de vous faire connaître que, comple tenu de la vue de l'assainissement qualitatif et quantitatif du marché du 

Nécessié de mener à bien dans le plus bref délai la discussion des vin (en remplacement de M. Fabre 

nn budgétaires le Gouvernement ne peut qu'émettre un avis 

Glaioralle de cette demande de discussio ’ ence 

+ esmence à DR EE, M. Paul Coste-Floret à “lé nommé rapporteur de la propos 

\ Je s prie de croire, monsieur le président, à l'express.on de tion de loi (n° 4797) de M. Fabre, tendant à modifier l'article 77 

Ina très haute considération du code du vi en reriplacement de M. Fabre. 


ANTOINE PinAY. 
M. Paul Coste-Floret à été nornmé rapporteur de la proposi- 
tion de ) is) de M. Sevra lé t à moumi irli- 


2° Avis de la commission intéressée, Le : 
cle 77 du code du vin, en remplacement de M. Fabre 


Monsieur le président, 
M. Paul Coste-Floret à été nommé rapporteur de la proposi- 


A l'honneur de vous informer que la commission des affaires lion de loi (n° 4KK1t) de MM. Lanet et Secrétain tendant à 
niques, dans sa séance d'aujourd'hui, n'a pas pu se pro compléter l'article 79 du code du vin 
honter, faute de quorum, sur la demande de discussion d'urgence ; 
{ pr i e t 
el age hon de résolution (n° 5084) de M. Bernard Lafav ten- 
à inviter le Gouvernement à différer l'application du décret M. Seynat à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
vité nrof. embre 1952 sur certaines interdictions d'exercer une acti- (n° 4917), de MM. Sevnat et de Gracia, tendant à ce [PE 
vressionnelle, comité national interprofessionnel  d'exportati de vins 
lez ag F , o : éllatior mntrôl ’»s grands crus. 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute J'appellation contrôlée et des grand - 
' ration. 
Le président de la commission, M. Paul Coste-Floret à été nommé rapporteur de la propo- 
Epou Rd RAMONET, P sition de loi (n° 5065 de M. Faul Coste Floret tendant à rmodi- 


+ 0e nn. lier l'arucle 79 du code du vin. 
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DÉFENSE NATIONALE 


M. Montalat à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 4747) de M. Tourné et plusieurs de-ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder un quart de litre 
de bon vin chaud à tous les marins, soldats et aviateurs à partir 
du 1% décembre jusqu'au 31 mars, en remplacement de 
M. Arnal 


M. Gbiot a été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
Jution (n° 484), de M. Bignon, tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre les mesures nécessaires pour que les décn- 
rations décernées pour faits de résistance soient remises sur le 
front des troupes, quel que soit le ministère dont elles émanent. 


M. Métayer à été nommé rapporteur dun projet de loi (n° 5008) 
permettant de soumettre à un prélèvement de sang les hommes 
appartenant aux classes 1944 et 1945 qui n'ont pas accompli de 
service Imilitaire. 


ÉDUCATION NATIONALE 


M. Billères à éLé nommé rapporteur mg avis du projet de 
loi (n° 47X5) relatif an développement des dépenses d'investis- 
sements pour l'exercice 1953. (Equipement des services civils. 
— Investissements économiques et sociaux, — Réparation des 
dommages de guerre), dont l'examen au fond a été renvoyé à 
la commission des finances. 


FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


Mme Poinso-Chapuis à été nommée rapporteur de la Er 
sition de loi (n° 4638), de MM. Villard et Bouxom, tendant à 
faciliter le reclassement professionnel des anciens malades et 
invalides, 


M. Mazuez à élé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 4925), de M, René Kuehn et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouvernement à eréer dans 
chaque région sanitaire un établissement de postcure pour les 
convalescents de poliomyélite. 


M. Montalat à élé nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 4785) relatif au développement des dépenses d'inves- 
tissements pour l'exercice 1953. (feuisement des services civils. 
— Investissements économiques et sociaux. — Réparation des 
dommages de guerre), dont l'examen au fond a élé renvoyé à 
Ja commission des finances. 





F'NANCES 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur pour avis du 
rapport (n° 4%:3) sur la proposition de loi (n° 176) de M. Robert 
Ballanger et plusieurs de ses collègues tendant à permettre 
la validation, pour la retraite, de certains services rémunérés 
sur les crédits non budgétaires, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission des pensions, 


M. Baron à élé nommm  S'T- pour avis du rapport 
(n° 4951) sur la proposition de loi (n° 2381) de M. Mouton et 
plusieurs de ses «€ Diques tendant à évincer des opérations 
de la « revision des pensions dites abusives » celles qui furent 
attribuées par décision de justice, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission des pensions, 


M. Charles Barangé à clé nommé rapporteur pour avis du 
rapport (n° 4952) sur la proposition de loi (n° 2939) de M. Mau- 
rellet et plusieurs de ses collègues tendant à améliorer le mode 
de calcul des retennes rétroactives pour la retraite des auxi- 
haires des administrations publiques bénéficiant d'une mesure 
de titularisation, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission des pensions. 





JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Menri-Louis Grimaud à été nommé rapporteur de la pro- 
pen ni de loi (n° 489) de M. Ramarony, tendant à abroger 
es arlicles 10, 11 et 12 de Ja loi n° 51-599 du 24 mai 1964 rela- 
tive au développement des crédits affectés aux dépenses d'équi- 
pement des services civils pour l'exercice 19%L 





_——— 

M. Mignot à été nommé rapporteur de la proposit,,, i 
in° 4934) de MM. Frédéric-Dupont et Raingeard tendiit 
roger les baux commerciaux jusqu'au 21 décembre 1: 


“. a été nommé rapporteur de Ja proposition ls 
(ne 5021) de M. Mignot, tendant à modifier la li du 24 : + 
telative à la prorogation de certains baux de locaux 
bles à usage commercial, industriel où artisanal. 


M. Maurice Grimaud à lé nommé rapporteur pour 
projet de loi (n° 1394) tendant à faciliter l'acquisition de: tr 
nécessaires à la construction d'habitations et à Le ent 
industriel, doi.t l'examen au fond a été renvoyé à la con 
de la reconstruction et des dormmages de guerre. 





MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


M. Nigay à été nommé rapporteur du projet de lui 1-19 
portant statut des autoroutes, en remplacement de M. | 


M. Nigay à été nommé rapporteur de la proposition 
tution (n° 3362) de M. Marcel! Maesot tendant à inviter 
nement à moditier les dispositions de l'article 29 4: 
du 20 août 1929, complété par le décret du 29 août 19° 
règlement général sur la police de la circulation et 4 
en remplacement de M. Litalien. 


M. Penoy à été nommé rapporteur de la proposition 
lution (n° 4053) de M. Bouxom tendant à inviter le 


rement à modifier l'article 29, paragraphe f°, du cou à 
route et à prévoir certaines exceptions en faveur des «1 
familles nombreuses en ce qui concerne les règles : » 


au permis de conduire, en remvlacement de M. Lital 


M. Albert Schmitt à été nommé rapporteur de la pro 
de loi (n° 4922) de M. Albert Schmitt et plusieurs de « 
gues, tendant à l’électrification de certaines sections de Lignes 
de la Société nationale des chemins de fer français. 


M, Louis Martel à été nommé rapporteur pour avis du prie 
de loi (n° 3227) relatif à la police de la eireulation 1 | 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission i 
justice et de legislation, en rermplacement de M. Litalien. 


M, de Gracia à été nommé rapporteur pour avis de la pui] 
sition de loi (n° 4919) de M. Jean-Paul Palewski tendant à ; 
der une réduction de la redevance sur les abonnements télpho- 
niques et sur les taxes dues au titre des communication: | $ 
aux invalides de guerre, aux aveugles de guerre et anx 
gles de la Résistance, dont l'examen au fond a été renvu: la 
commission des finances, 





PENSIONS 


Mme ski à été nommé rapporteur de la propos Lion 
de loi (n° 4741) de M. Quinson tendant à augmenter le dela 
prévu par l'article 44 de la loi de finances n° 5%)-428 du $ août 
195% en ce qui concerne la recevabilité des demandes d'il 
tion formulées par les veuves non remariées. 


M. Garnier est nommé rapporteur de la proposition de r-0- 


lution (n° 4%) de MM. Lefrane, Grousseaud et Carbini, tenant 
à inviter le Gouvernement à réduire par déeret Je taux 

sations de sécurité sociale payé par les hénélieraires évertues 
des prestations en application des dispositions de la loi n° ‘#1 
879 du 29 juillet 1950 étendant le bénéfice de la sécurité : 7 
aux grands invalides de guerre et orphelins de guerre, ( Ù 


application du décret n° 51-318 du 28 février 19541 portant ! 
ment d'administration publique et pris pour l'applica' 
ladite loi. 


Mme Gabriel} Péri à élé nommée = gl de la proposition 
de résolution (n° 4961) de M. Seralini, tendant à inviter 
Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour 4° 117 
ler tous les enfants (minewrs) d'invalides de guerre à: 175 
orphelins, sans condition de date de naissance, permettant 4151 
leur adoption par la nation. 


M, Dixmier à été nommé rapporteur du projet de loi (n° ‘** 
relatif à la majoration des rentes constituées par les = 
mutualistes au profit des combattants des théâtres d'operits 
extérieurs et leurs ayants cause, . 
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me 
RECONSTRUCTION ET DOMMAGES DE CUERRE 


L Schmitt (René) (Manche) a été nommé rapporteur de la 
nosition (n° 4%)2) de M. Crouzier, tendant à modifier l'ar- 
8 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dom- 
mages de guerre en vue d'une répartition équitable des risques 


rre. 


——— + + +- 


lé 


de £u 





hodification aux listes électorales des membres des groupes. 





GROUPE SOCIALISTE 


104 membres au lieu de 103), 


Ajouter le nom de M. Preve. 





— © -S-—————————— 


Bureau de commission. 


s sa séance du mercredi 17 décembre 1952, Ja commission 
ravail et de la sécurité sociale a normmé M. Legaret secré- 
n remplacement de M. Marnadou Koraté. 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LÆ 18 DECEMBRE 19% 
{Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


CT M Ce PERRET TERELTTT 


« Les questions éstsent ‘être semmatrement rédigées el ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nonmément désignés. » 


ENS OR SES À à LOL LE LOTS ee 6 6 ec 


\rt. 97. — Les questions écriles sont Publiées à la suile du 
comple rendu in <xltenso; dans de mais qui suit Cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y étre yublites. 

« Les ministres ont toutefois lu faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à türe erceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut excéder 
Un MOIS, » 


—--- 





PRESIDENCE DU CONSENR 
(Finances et affaires économiques.) 


51. — 18 décembre 152. — M. Deixonne demande à M. te prési- 
ent du conseil, ministre des finances et des affaires économiques 
les raisons pour lesquelles les services des aflaires allemandes et 
i ennes ne respectent pas les dispositions de l'arrêté d'appli- 
tabon n° 69-10 B4 - 216 DFP du 3 août 1%4 précisant k& champ 
d'application de Ja loi 51-714 du 7 juin 19% excluant de toute 
esure de licenciement diverses catégories de oembatlanis ou de 
Vciimes de guerre. 


5082 — 18 décembre 1952. — M, Denais demande à M. le 
Président du conseil, ministre des finances et des affaires écono- 
es quelles diligences sont failles pour supprimer ba double impo- 

française et rene. sur les coupons {canal de Suez) 
per en France, et à quelles difliculéés se heurte la conclusion 
dun accord nécessaire. 





(Fonot-on  perbiique.) 


563. —— 18 décembre 1952. — M. Antier, prenant acte des décla- 
Rlons aux termes desquelles « il exisle actuellement 3000 adminis- 

Tateurs civils qui sont en nombre ! tlevé et dont la 1abté ne 
Ce ON] pas toujours aux besoins de l’administration » bats du 
Neil de Ta République, séance du 21 novembre 1952, pr 2094) 
demande à 04. le secrdtatre d'Etat à in présidence du du conseil (tenc- 
Don pubhique), ‘te © en res: te de jui préciser les 
conditions dans lesquelles ont élé recrutés par leurs sdministraiions 
Cornigine tous les administrateurs civils de ses services chargés de 
" PhCUOns de conception et de direction », et notamment de l'éla 
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5984. 18 4 bre 19: Mme Lempereur °: M. te 
secrétaire d'Etat a a  présitonce du np (tonction pubiique) le 
cas sINva ‘ 2 ! 
atteint de maiædte © i née par une ü£ \ n 4 l L $ 
de guerre. Au bout de six mois de trailermen l . 
ru! on de nt né nm 7 n' " n'e et mie 6 i e + * bi 
lité. Elie demande « e 41 du « t 4 f ' i 
aevrait pas s'appliquer à ce maiade, et 1} 
deux ans ) 

5985. | bre 19% M. Verdier M. le secré- 
taire d’ Etat : a la précifonce du conseil arr eng prune } 

au centre | de la rechen t 
düiors que t ouvrier Î q | «lt ‘ arte Î ns 
el que le personnel adrmmistra [ est 
quaiité est refuste aux agents aminist ir 
arent!t ce per inel (chef du personne!, ce! de 6...) 
bien qu remplissent les conditions nécessaires à la ! 

EDUCATION NATIONALE 

5986. — 18 décembre 1952 M. Verdier expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale que la circulaire des finances ne 66 2h16 
du 8 octobre 1992, parue au Journal offitel du 4 décembre 153, 
pré ise que, si cerlains ag nts sont, le jour dt eu il 
promus à une classe supérieure à elle le but, de [ erment à 
prendre pour le calcul des retenues rétruactives est le traitement 
de l'emploi de début. 1 lui signale que res instructions me nt pas 
appliquées par certains de ses services et qu'en particulier es 
mstitutrices roustantennes voient leurs retermmt rétroactive a'cu 
kées sur le trailement qui leur est payé lors de leur rétnlégration 
dans le cadre des titulaires, c'est-à-dire suivant ee, le traite 
ment de 4°, %e, 2 et fre el méme hors classe; il lui demande s'il 
compile donner des instructions précises à ses services, 


—— 


JUSTICE 


6987. — 148 décembre 1K2 — M, Rolland dernande à M. le ministre 
de la justice: 1° si un notaire destitné peut s'installer commise agent 
d'affaires el ronseil mnmobilier dans la résidence où il exercant ses 
fonctions notariales; 2° dans la negative, si le siège de son cabinet 
peut être dans une autre résidence et, dans re <as, s'il 
occasionnellement des affaires dans son ancienne résidence; 3e «il 
peut exercer le métier d'agent d'affaires dès le prononcé de la de 
ütution. 


peut traiter 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


A, + — 18 décembre 1952. — M. Gernez expose à M. le ministre 

de la reconstruction et de l'urbanisme que l'article 72 de la lmi du 
2 octobre 1946 sur les dommages de guerre prévoit des sanctions 
pénales contre toute personne qui a imputé laussement un dom- 
mage à un acte de guerre, produit cu fait établir des justifira- 
tions inexactes. En outre, l’article 149 du décret ne 46-242 du 31 dé- 
cembre 19%6, visant les cas prévus à l'encontre des hommes de 
l'art par l'article 71 de la loi précitée, autorise le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme à prononcer, après l'avis conforme 
de la commission prévue à l'article 2 dudit cret, soit le retrait 
temporaire ou définitif d’ mem, soit l'interdiction temporaire ou 
définitive de participer à reconstitution des biens détruits ou à 
l'établissement des dessiers. 11 lui demande si, dans ces condilions, 
un homme de l'art ayant établi lui-même son propre dossier et 
profité de la circonstance pour impuler faussement son dommage 
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= 
À un acte de guerre, peut, lorsque la fraude a été reconnue par 
l'administration. encourir les doubles sanctions prévues el ce, quel 
que soit le montant des sommes indûüment réclamées, et à qui 
revient, à l'échelon départemental, l'initiative de la procédure de 


bahctron 





5989. 13 décembre 1952 — M. doseph Schaff demande à M. le 
ministre de la pe A et de l'urbanisme si un agent du 
M. KR. ! sinistré dans ses biens immobiliers, est autorisé à acqué- 
- par l'intermédiaire d'un centre régulateur, des dommages de 

werre en vue d'améliorer la reconstruction de son immeuble ans 
fr négative, quel! nt les instructions aux termes desquelles 
la réalisation d'une telle opération peut être interdite par son dépar- 


tement ministériel, 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


5990 18 décembre 1%:2 Mme Lempereur appelant l'atlentis 
le M. le ministre de f- sante pue . de la population ur la 
loi me 49-1004 du 2 août 1949, ayant po objet de venir en aide à 


s 


cérlaines calégories d'aveugl et de ph intirmmes, modiliée, 
notamment, par la loi ne 52-419 du 19 avril 1952, lui demande <om- 
ment il entend appliquer les deuxième et troisième alinéas de l'ar- 
ticle 13 de ladite loi et, plus spécialement, attribuer l'allocation dif 
férentielle prévue au troisième alinéa lorsqu'il s'agit: 1° de deux 
aveugles où infirmes mariés, non travailleurs: 4) qui ont tous deux 
besoin de l'aide constante d'une tierre personne; b) dont l'un seu- 
lement à besoin de l'aide constant: d'une tierre personne; c) dont 
œucun n'a besoin de l'aide constante d'une tierce personne; 2° d'un 
aveugle ou infirme, non travailleur, qui n'a pas b'soir 


de l'aide constante d'une tierce personne, 


———————— 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


5991. — 14 dérermbre 1952 — M, doseph Denais demande à M. te 
ministre du travail et de la sécurité sociale quel est le régime appli- 
cab ‘uix assurés sociaux dont l'état de santé, compatib'e avec un 


travail modéré, exige un traitement insulinique quotidien. 





5992. 18 décembre 1952 Joseph Denais de mande à M. le 
ministre du travail et de la urté sociale corne til un jeune tra- 
vailleur peut se voir refuser le secours de longue maladie pour Île 
motif qu'it n'était pas immatricué depuis une année au moins avant 
le début de la maladie, lorsque la maladie chronique dont s'agit l'a 
affecté depuis sa première enfance 





5993. 13 décembre 1952? M. Maurice Georges demande À 
M le ministre du travail et de la sécurité sociale comiment doter 
miner si un travailleur à domicile auquel l'employeur doit verser 
une indemnité pe nsatrice de congés payés de 4 p. 100 prend 
effectivement <om onige et, par conséquent, dans quels cas celte 
indemnilé doit être ‘unsidénée comme un complément de salaire 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


5994. 18 décembre 195? M. Jean-Paul David demande à M, le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme: 1° quel 
est le prix du frôt à la tonne des marrhandises à deslination de 
l'indochine: %» quel est le prix du frèêt à la tonne du matériel de 
guerre pour la mème destination 





5995. 13 décembre 1952, — M, Toublanc signale à M. le ministre 
des vases publics, des transports et du tourisme là = l'ialion dans 


qu se trouvent les marimiers sinistrés qui ont obtenu le rempla- 
“nent de leur unité, coulée, par l'intermédiaire > À ou sociéts pour 
la reconstruction et le renouvellement du pare fluvi dont le siège 
est à Par iX, rue Cambon, Ladite société, sous con nirôle de l'Etat, 
se retranche derrière une loi du ? juin 1%0 qui prévoit la péré 
quation des prix des bateaux contruits sous son égide et affirme ne 
pouvoir actuellement déterminer leur prix de revient, les barèmes 
levan le base au calcul des indemnités de dommages de 
vuerre, n'éla pas encore fixés par le ministère de la reconstruction 


de l'urbanisme. Par ailleurs, les barèmes devant servir de bases 


iu ca des indemnités de dommages de guerre des bateaux 
disparu e sont pas encore établis, Or, lesdits marimiers payent à 
l wiété pour la recon truction du pare fluvial des annuilés qui 
, { ' $ r rien, en vertu d'un contrat dont la durée n'est 
13 fixée. Ils ne peuvent ainsi devenir propriétaires de leur bateau 
els que soient les versements qu'ils “effectuent. 11 lui demande 

‘| » ! $ ront prises pour mettre fin à cet état de choses, 
e mn 1 usant se prolonger sans porter gravement préju- 

‘ , aux | ! Î és, nolamment en 15 de succession ou 









bn 
Additit 
au comple rendu in extenso de la ? séañce du 4 décembre 1, 
(Questions écrites.) | AN! 





Page 5973, 2 colonne, rédiger comme suit le texte de la 
écrite n° 57%, de M. de Léotarg à M. le président du con x 
des finances el des affaires économiques, 
5750. — 4 décembre 1952. — M. de Léotard demande À M. le pr 
dent du conseil, ministre des finances: 1° s’il à eu conta. "" 
l'état ci-après des destinations données à la prise de y - 
2280.000.000 de francs ellectuée en gare de Neuvic (bor sur la mé 
26 juillet 14 


























































ER 
—- Périgueux, le 29 décem Nom 
lPayeur aux armes départemental ” é 
a. Majo 
Etat indiquant les destinations données à la prise de qu, 
de 2230.000.00) de francs aflectés en gare de Neuvic Le 2% juillet tags 
DATE DESTINATION MONT AN L'Assemblé 
{ra L 
29/7/44 | Versé à Léonie du directeur du M. U. R. 
pour les militaires de la R, 5.........., 100 00 tn 
0/7/41} Versé au commandant Grandville pour les MM. 
services de la santé des zones KR. 5 et Arte rer. 
D M hs tons ne dia sal lac annté 1 ln drnal 
M/T/hM) Versé au commandant Grandville pour Asterde la Vis 
k- EL de 16 in Auban (Achi 
1/S/44 | Versé au S. R. et C. F. du colonel Berger... RTTT Auequi 
1/83} Vers au colonel Rivier, commandant la Bollanger (Re 
; À À FAC RE CONTRER RS Ne CO IELTIENTS saine-et-Ois 
5/8/4 | Versé pour libération de trois prisonniers. i (uw) Barrès. 
8/S/44} Versé au colonel Robert de l'E. M. L R... RLTIRIET Barthélemy. 
Y/S/M} Versé pour libération du colonel Berger... RLETAITT Baruiini. 
11/8/44 | Versé à M. Chasseigne............s.ssses 2 un) th) Baurens. 
19/2/54| Versé à trésorier F. T. P. du colonel River. SM) (nn Jéchard (Pau 
24/98/41} Versé à Isotherme région du Sud-Ouest... NLIRLLIRET iche (Emile 
28/4} Vers à lieutenant Garland du Q. G. inter- Benbahmed ( 
M nca listes diese sesatétañngves LAIT Benoist (Cha 
28/8/11 | Versé à directeur service santé Dordogne. . CATTIRTI Seine-et-Ois 
19/9/14} Versé cap. Gemmerlé pour service presse. 16) 0x) benoit ‘Alcide 
21/9/41} Versé à commandant Lue du colonel r'het, 
CO PER EP AE 295 LL ) ssl, 
22/9/14| Versé à M. trestois, trésorier général du B.lat 
M. L. N., délégué du gouvernement pro- Bl'oux. 
VIDEO ‘sssocssoecsoeseocsoscvsocess sceñesssee 00 O0) cn) Binot 
25/9/1151} Versé à colonel Gisèle, chef F. F. L Dbor Bissol 
RE ue ds is vue an de LEAL ET Bonte (Florim 
24/9/41| Versé à prélèvement par X. sur fonds Bouhey (Jean 
CO SPP ER 45,06: 000 jourgeois 
28/9/44 | Perdu au cours de la prise de Neuvic des Boutavant. 
TP RE 2,04) 0x) Bouthien. 


2/10/44! Versé à la Société générale de Pé rigueux 
{somme enlevée ensuite par le comman 


Brahimi (Ali) 
Br "a 





OUR PR tt non fines 4x) cux 
29/10/14 ! Versé à Worms (&erminal), président 

M. L.N., nole no 153%1/Cab. du 6 octobre ane. 

toit pu CET RSR 2.000.000 amphin. 
12/10/44} Ver À Mine Marly, présidente service apdeville. 

DONS. uses cc diiironto ar iiaéaiesasadi 1.004) 0x) rüer (! 
18/10/M4 | Veræ à Mme Mariy, présidente service un 

et TE AS AR ts RENTE Pate Seti 2 06x10) asanove. 





sera. 


ermolacce. 























7/11/44} Constatation de manquant dans les liasses 
de billets de 2000.00 remis par com 





OO D POP ETS us 237.000 ésaire 
— - ambrun fd 
te Svontosecti PR TRE TT +1 2.216.347.00 harlot (Jean 
== : Chausson, 

OT cndéesèece 2,280 04h) 00N) herrier 
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- re ; gniot, 
D st lots sdohds anses OR 62.607 .(RA) nte 
= stes (A! 

A déduire: dépenses pour règlement de la Pierre + gs 
solde alimentation véhicules, elec, en utant (Robe 
juillet, août, septembre. Solde en ristofol, 
CDR er ec coins basés to de 63 as tt Dagain 

— . Damette. 
284 6 Darou 
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avid (Marc 
Lunées el 





1) Ce solde en caisse s'augmentera du reliquat de caisse à dépose 















par les unités au moment de la formation des régiments, ainsi qu'il | 

1 été indiqué dans la situation de caisse fournie au Ÿ7 bureau | M 

17 août 1944. np 
———— } Dejean ; 





musois. 

enis (Alphon 
laute-Vienn: 
Depreux (Edot 
Desson 


2o Si l'authenticité de cet état à ét6 vérifié; 3e si la véritable 
identité des bénéficiaires est connue ou si elle a été rechrt 
se si l'ulilisalion des sommes les plus importantes a fait l'objet: 
rapports et de vérifications. 
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ANNEXE AU PR DECEMBRE 192 
2 séance DE LA . Silvand = rez (Maurice 
du jeudi 2 Vanee, lillon (Charles e). véd st. 
1 18 dé L of Sion Tileux rarles). Verd 4 
eg ASS Sao eriy-Daber. | Tourir nn 
SCRUTIN Tharier. Priboulet Mme : 
cur la mot \ (n° 1396) Thomas (Alexand T: 1 Vérs é h 
Sur ! notion préjudicielle Lrésent k htes-du-Noré ire), Mn Vaillant Y > L, 
uée 0 - ant- " t 
au projet de budoet à Le por M. André Ler N es $ (Et ugè €). { luurrer h e 
des investissements 1orma nd Nord î 4 tino . - ni 
Nomb 7 3 Ù ! 
nbre des votants... " Îz I 
NE les... scoohopésétersoc eee . se 
Po s: CERELETIILIIIIEE 
L ur J'adoption...... ni Ont voté contre : 
Contre ..... ceracresses HET al MM ; 
PELLE AU n Cn= t 
ét Ait | Cosite-Floret à 
L'AsseInbiée nationale vd Ali (Ahmed). . Hérault (Paul), H : 
n'a pas adopté näré (Adriet Coude \ (1 le 
pté. Vienne ” ( d Maritimes 
André (P = A : mb 
iré (Pierre), Me 20 sud \ enh 
S. — Moselle, Meur- à on. Ê H seine 
Ont S ER \0n10Z, Courar FR Huit | ; 
voté pour ! An! er Sous : (Pierre). Tr [ crves. 
vi 4! Lhny Crou 4 (Paul). | se se 
Arte er Doutretlot _— Daladier (E Jac 
. £ ie er à - 
Arni Draveny. Linet _ n (Jean). ne. eng er og La Michel 
gsterde la Vigerle (d” Dubois. Liureite AU ry (Paul), Seine + Paul}, Jacq ! 
Aude \ (Ac ) Duelos Jar Loust: , joulat pet et-Oice a t (Louis) 
+ À go 7 Lussy Ct eg BIS Eu Jean-More 
pollanger (Robert) Dupuy (Mare) Mabrut. pus. Le Raphaël). Deco du Ra , Jou reau, Yonne. 
neetOise. Durroux. ‘ Manceau (R Badie. Rolene: ju: 
Barres Mme buvernois Sarthe. ner Bapt | ii Ju'es-Julien 
Barthélemy Mme Estachy ee Mancey (And Bar Delbos (Y Ju!) , 
} Estrodère , Pas e-C: — ré}, M. cé (Charles) De at-d Yvon) Ki 
ee Martel (Henri) N B bier. et-Loie ; D _— | Klouk 
pes. 'ajon (E Mart enri), Nord. ner emo te Ku 
che (Em Enr Milo Marzin, en me ES er og 
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Mignot Petit (Guy), Basses |Sauvajon. Chatenay, Gaumont. ” 
Mitterrand, Pyrénées. schatf Chupin. Gilliot. Noël (Léon). Yonr 
Moisan Pfindin Schmitt (Albert), Clostermann. Golvan. Palewski (Gast —# 
Mondon. Pierrebourg (de). Bas Rhin, Commentry. Gracia (de), Sein: ‘ woun), 
Monin. Pinay Schneiter Corniglion-Molinier, Grousseaud. Palewski Uean-p: a 
Monteil (André), Plantevin Schuman (Robert), Dassauit (Marcet). Haumesser. Seine-et-Ois,  ” 
Finistère EU, (me. Moselle. Deliaune Hettier de Boislam- |Peytel 
Montel (pierre), Pluchet. : Senumann (Maurice), Lesgranges. bert. Pinvidie 
Rhône Mme Poinso-Chapuls.| Nord, Diethelm. Jacquet (Marc), Quinson 
Montgoifer (de), Le >Or re lElR. Dronne. Seine-et-Marne, Schmittiein 
Montiliot Pupat. Senghor. Durbet Lebon. Serafini. 
Montjou (de). Puy. 4 Sesmaisons (de). Ferri (Pierre). Lefranc. Seynat 
Morève. Queuille (Henri). Siefridt. Flandin (Jean- Mme de LipkowskL |Sidt el Mokhtar 
Morice Quilici. simonnet. Michel). Liquard Smat. . 
Moro Giaflerri (de). Rañarin. so!inhac. Fouchet Magendi. Sou 
Moustier (de). Roir.guare. souquès (Pierre). Fouques-buparc, Malbrant Soustelle, 
Muynet Ramarony. Sourbet. Frugier. Maurce-Bokanowskt. |Tirolien. 
Muiter (André). Ramonel Taillade, © Furaud. Moatti. Uiver. 
Naroun Anar, ee, leitgen (Pierre. Gaubert. Motinatti. Vallon fLouis), 
on i son. nri “ | : * ’ 
: — : des Raymond Laurent. Mg Gaulle (Pierre de), Monsabert (de). Vendroux. 
He" de La) Rellle-Soult Chibault 
Otmi à Renaud (Joseph),  |rhiriet. : 
Oops Pouvanaa névilIon CTonss Tinguy ‘de). Excusés ou absents par congé: 
Ouedraogo Mamadou ne »aul 4 loublanc. 
Ouid Call Reynaud (Paul). Tracol 
- « La ur (Marcel), Tremouilhe. MM Faure (Edgar), Jura, Prélot, 
tAhdelmadiid Alger Turines Caliot (Olivier), Mouenet. Vigier, 
(Abdelmad}jid}. Ribeyre (Paul), ui. 
Pantaloni Ardèche. lala r — . 
Paquet Rolland. À ppp 
Paternot, ousseanu. ps : 
Patria ‘ ee Velonjara. N'ont pas pris part au vote: 
Pebellier (Jean). Solah (Menouar). Verneuil. 
Pelleray. Said Mohamed Cheikh Viatte M. Edouard Herriot, président de 7J'Assemblée natio le, 
Peltre Saint-Cyr Villard. M. André Mercier (Oise), qui présidait la séance. 
Fenoy. Saivre (de) Villeneuve ide) 
Perrin Saliard du Rivault. Maurice ‘‘ollette, 
Petit tEugène- Samson Wasiner. 
Clauelus). Sanogo Seon. na ne. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
N'ont pas pris part au vote : Nombre des votants....... sos ndusss se 56 
Majorité absolue.......... sonnsssssbssssensssnssse 271 
MM. Bignun Caillet (Francis), Pour l'adoption......s.oscs.ssese 222 
Bayrou Bouvier-O'Cottereau. fcarlini. Contre ........... vosoooonsensesee . 921 
Bechir Sow Bricout. Catroux : 
Bennuville (de) Briot. “haban-Delmas, Mais, après vérification, ces nombres ont élé recliflés conlormé 
Bernard, | Brusset (Max). “harret. ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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